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1. Introduction  
En 2012, l’Office de l’enseignement spécialisé et l’Ecole cantonale pour enfants sourds ont 
décidé de concrétiser un projet visant à encourager l’inclusion1 des enfants à besoins 
particuliers dans les structures d’accueil de la petite enfance. Ainsi est née une nouvelle 
structure, qui à travers des moyens divers, offre des prestations de soutien aux éducatrices
2
 de 
la petite enfance travaillant dans le canton de Vaud. 
Faisant partie de l’équipe de cette structure, une des auteures de ce mémoire a pu participer à 
la définition de la mission et de son mandat. La mission du groupe, telle que définie de façon 
théorique, est d’appuyer la politique d’inclusion en apportant un accompagnement adapté aux 
professionnelles de la petite enfance, et ainsi permettre la meilleure participation possible de 
l’enfant à besoins particuliers3 dans sa structure d’accueil. Lors des interventions, 
l’accompagnement doit s’effectuer dans le cadre de l’orientation pédagogique de la structure, 
dans une optique de collaboration et de respect des rôles et compétences de chacun. La mise 
en place de ce projet pilote, sur l’accompagnement des équipes éducatives dans l’accueil des 
enfants à besoins particuliers, prend sa source dans un dispositif législatif qui reflète la 
volonté affirmée d’offrir un cadre de vie collectif riche et de qualité à tous les enfants sans 
exception. 
La deuxième auteure de ce travail a été amenée, lors du stage de formation auprès du Service 
Educatif Itinérant, à visiter une crèche qui accueillait une petite fille en situation de handicap 
visuel. Dès lors, la confrontation entre les présupposés inclusifs et la réalité observée dans 
cette crèche a été source de questions multiples. La rencontre avec l’équipe éducative, les 
récits de leurs expériences, souvent marqués par de la souffrance, ont amené l’auteure de ce 
                                                 
1
 Nous décidons d’utiliser ce terme dans l’ensemble de notre travail, car il représente une valeur sociétale qui 
nous a été enseignée durant notre formation et à laquelle nous adhérons. En l’occurrence, lorsque les auteurs 
auxquels nous nous référons ou les personnes interviewées emploient le terme d’intégration, nous le gardons tel 
quel. 
2
 Le féminin est utilisé de manière générique, car la profession est majoritairement représentée par des femmes. 
Nous englobons dans ce terme toutes les personnes faisant partie de l’équipe éducative sans distinction de 
niveau de formation. 
3
 Nous faisons le choix d’utiliser ce terme, car c’est celui qui nous semble le plus adapté à l’heure actuelle. 
Nous rejoignons la définition de Pont et Desmarais (2011), selon laquelle le besoin particulier résulte d’un 
handicap ou d’une difficulté d’adaptation, ou d’apprentissage sans lien direct avec le diagnostic. 
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mémoire à se questionner sur la manière d'accompagner les professionnelles, afin que 
l’inclusion se déroule dans de bonnes conditions pour tous. 
 
L’observation et une meilleure connaissance du travail réel des éducatrices ont renforcé notre 
croyance que l’inclusion est un processus complexe et qui a de multiples répercussions. 
Comment accompagner les professionnelles dans le cheminement vers la rencontre de 
l’enfant à besoins particuliers de sorte que nos interventions correspondent aux besoins réels 
des éducatrices ? Le soutien que nous offrons apporte-t-il une réelle aide aux professionnelles 
? Que faire des demandes d’aide spécifiques auxquelles nous ne pouvons pas répondre car 
dépassant notre mandat ? Comment les éducatrices vivent-elles les situations d’inclusion au 
quotidien ? 
 
Lors de la formation et durant le cours « Inclusion et intervention précoce » (Gremion, 
automne 2012), nous avons pu étudier les questions de l’inclusion et ses mécanismes à travers 
la réalité québécoise et nord-américaine. Grâce à la présentation du fonctionnement du Jardin 
d’enfants genevois « Ensemble », du travail du Service Educatif Itinérant genevois et de 
l’AIPE (Association d’aide à l’intégration d’enfants avec des besoins spéciaux dans les lieux 
d’accueil de la petite enfance du canton de Genève), nous avions une idée plus précise des 
enjeux de l’application concrète du modèle inclusif en terre genevoise. Qu’en est-il de la 
réalité vaudoise ? 
Tous ces aspects nous ont amené à travailler sur les impacts de cette nouvelle norme sociétale 
qu’est l’inclusion sur les représentations et les pratiques des professionnelles dans les 
structures préscolaires. Dans une perspective plus large, une meilleure identification de ces 
éléments peut nous aider à redéfinir, élargir et ajuster les soutiens existants et proposer ce 
nouveau service. 
 
Notre démarche consistera à recueillir les informations directement auprès des 
professionnelles de la petite enfance. Sans hypothèse de départ, nous mènerons des entretiens 
de groupes de discussion semi-structurés. Cette façon de faire va nous permettre de donner la 
parole à une quinzaine de professionnelles dans une dynamique de discussion ouverte. Trois 
thématiques générales guideront nos entretiens : Que pensent les professionnelles de 
l’inclusion ? Comment ont-elles vécu ou vivent-elle l’expérience de l’accueil d’un enfant à 
besoins particuliers ? Avec le recul, quels sont les besoins des professionnelles pour 
accueillir cet enfant dans de bonnes conditions ?  
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Cette forme de discussion présente l’avantage de l’expression libre et permet l’émergence 
d’idées variées, parfois inattendues. 
A l’issue de ce recueil de données, nous procèderons à l’analyse du contenu des entretiens 
retranscrits intégralement. Lorsque nous aborderons la méthodologie, nous expliciterons notre 
démarche en spécifiant le contexte, l’échantillonnage, l’organisation et les étapes que nous 
allons franchir. Dans un premier temps, nous approfondirons la compréhension des réalités 
décrites, nous procéderons au codage et chaque idée émergente constituera un « nœud »4. 
Dans un deuxième temps, il s’agira de regrouper tous les noeuds en catégories générales, dont 
certaines seront déclinées en sous-catégories. Nous décrirons notre démarche en explicitant le 
codage et le processus qui nous ont amenées à l’obtention des catégories. En parallèle, nous 
prendrons des « mémos », traces des réflexions qui nous accompagneront tout au long de ce 
travail de dépouillement. Ensuite, nous procéderons à l’analyse des résultats obtenus en les 
mettant en lien avec les théories existantes. Chaque catégorie fera l’objet d’une analyse 
descriptive en donnant un aperçu de la fréquence de son apparition dans notre corpus de 
données. Ce travail va nous apporter un éclairage sur les questions que nous nous sommes 
posées en début de la recherche et nous permettra de proposer quelques hypothèses de 
compréhension. 
Dans la dernière partie, nous terminerons par une synthèse interprétative des données les plus 
pertinentes pour les collectifs des jeunes enfants. Finalement, nous évoquerons des 
perspectives pour l’avenir. 
 
 
 
 
                                                 
4
 Terme utilisé dans le logiciel Nvivo. Il s’agit de la plus petite unité de sens. 
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2. Cadre terminologique 
L’inclusion est un concept relativement nouveau et nous souhaitons, dans ce chapitre, 
apporter un éclairage sur les éléments qui ont contribué à la modification des représentations 
collectives en ce qui concerne la place de la personne à besoins particuliers dans la société. 
Avant de nous engager dans l’analyse des discours des professionnelles, nous proposons un 
détour par les questions terminologiques qui sont à nos yeux importantes. En effet, la 
terminologie, les mots et les concepts, véhiculent des représentations, engagent, ou 
désengagent, amènent de la clarté ou rendent les propos confus. Il est alors important de 
dépeindre succinctement l’évolution qu’a subie le vocabulaire autour de la différence durant 
ces dernières années. 
 
2.1.  Handicap 
L’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies a donné, en 1975, la définition 
suivante de la personne handicapée : « toute personne dans l’incapacité d’assurer par elle-
même tout ou partie des nécessités d’une vie individuelle ou sociale normale, du fait d’une 
déviance, congénitale ou non, de ses capacités physiques ou mentales » (art.1). 
Par la suite, différents modèles essaieront de clarifier et expliciter le fonctionnement du 
handicap. Dans une vision médicale, le handicap est une caractéristique de la personne 
découlant d’une maladie, d’un traumatisme ou d’un autre problème de santé et qui a pour 
conséquence la nécessité d’un traitement individuel par des professionnels. Le but des 
traitements des spécialistes consiste à guérir la maladie, du moins à l’adapter ou modifier son 
déroulement. 
Dans une vision sociale, la situation de handicap est créée par l’environnement, c'est-à-dire 
par la société et par son organisation. Dans cette logique, le handicap n’est pas l’attribut de la 
personne, mais plutôt un ensemble de situations induites ou provoquées par l’environnement. 
Pour donner la possibilité aux personnes handicapées de participer pleinement à la vie sociale, 
il est alors préconisé de lier le traitement individuel aux changements environnementaux 
(Besson, 2010). Paré, Remillard, Parent et Piché (2004) (cités par Rousseau & Belanger, 
2004), soutiennent que ce n'est pas parce que l'enfant est différent des autres qu'il est 
handicapé. Le problème n'appartient plus uniquement au seul individu, les composantes 
environnementales sont étroitement liées au processus de handicap. 
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Insieme Suisse définit le handicap comme étant la conséquence sur la vie de tous les jours 
d'une problématique de santé congénitale. 
Dans les années 1980, Phillip Wood, médecin britannique, a schématisé les conséquences du 
handicap, de la maladie ou du trouble, sur une personne, en les regroupant sur trois plans. 
La déficience peut être définie par l’atteinte à l’intégrité de la personne au niveau anatomique, 
psychologique ou physiologique. Dans la déficience, l’intervention vise à l’établissement du 
diagnostic et la mise en place de traitements généralement médicaux. 
L’incapacité est une restriction des capacités dans l’accomplissement d’une activité mentale 
ou physique normale pour une personne du même âge. Il s’agit de difficultés à se déplacer, à 
s’orienter, à communiquer, à comprendre le sens des mots, à conceptualiser. 
Le désavantage est la conséquence de la déficience ou de l’incapacité sur les conditions 
d’insertion sociale, voire professionnelle. La clarification des désavantages est nécessaire 
pour la suite du processus. Cette clarification permet la mise en route d’un processus adaptatif 
et de donner des moyens à la personne de développer ses capacités. En simplifiant, il s’agit de 
compenser des incapacités par des interventions, des rééducations et par l’utilisation d’un 
équipement adapté. 
Par la suite, en 2002, la nouvelle Classification internationale du fonctionnement, la CIF, voit 
le jour. Elle propose, en s’inspirant de travaux canadiens sur le processus de production du 
handicap menés par Patrick Fougeyrollas (1998), un modèle bio-psycho-social. Finalement, la 
CIF allie le modèle social au modèle médical dans le sens où le handicap est pris en compte 
conjointement dans le contexte personnel et environnemental. Concrètement, le handicap est 
en lien avec la maladie de la personne mais aussi avec des lieux qu’elle fréquente qui peuvent 
s’avérer handicapants. L’enjeu consiste à réduire les obstacles sociaux et physiques qui 
empêchent la pleine participation des personnes dans la société. 
 
Figure 1 : Schéma de la Classification internationale du fonctionnement 
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La CIF a l’avantage de proposer une vision positive car elle met en évidence les ressources de 
la personne et non uniquement ses incapacités. Dès lors, le terme désavantage est remplacé 
par restriction de participation, qu’il s’agira de combler par des facilitateurs individuels ou 
environnementaux. Dans cette optique, une évaluation globale prend en compte des 
compétences de la personne dans son environnement et les réelles possibilités de participation 
avec des compensations. Par exemple, la mise en place d’une barre d’appui le long d’un mur 
rend possible des déplacements et diminue la situation de handicap (Besson, 2010 ; Bouchard, 
2010). 
 
2.2.  Enfants à besoins particuliers 
La terminologie qui désigne l’enfant pas tout à fait comme les autres a subi également une 
évolution. Sur ce point aussi, les avis ne sont pas unanimes et une grande variété 
d’appellations exprime, en quelque sorte, la difficulté à adopter une terminologie                    
« politiquement correcte ». 
Actuellement, avant de prendre la parole au sujet d’une personne handicapée, il vaut mieux 
réfléchir sur les mots à employer pour la désigner, au risque d’évoquer un terme qui n’est plus 
valable, qui n’est pas en accord avec la terminologie nouvelle et adéquate sur un plan éthique. 
Voici quelques appellations usuelles : enfant souffrant de handicap, en situation de handicap, 
handicapé, à besoins spécifiques, à besoins éducatifs particuliers, enfant nécessitant une aide 
spéciale…. Parlons-nous toujours du même enfant ? 
Dans les grandes lignes, durant quelques décennies, nous avons passé de la personne               
« handicapée », « invalide », « infirme » à la personne « en situation de handicap ». Selon 
Herrou et Korff-Sausse (2010), l’accent mis sur la « situation » donne une autre lecture de la 
problématique. En effet, la personne atteinte dans sa santé, soit physique soit mentale, est 
avant tout victime de son environnement. Par conséquent, changer ou rendre l’environnement 
plus adéquat à la personne permettrait de remédier à cette « situation ». Une illusion ? Selon 
les auteurs, nous assistons à un changement dans notre société où l’emploi de cette nouvelle 
terminologie a pour but caché de nous protéger collectivement des angoisses de devenir nous-
mêmes vieux, accidentés, malades, nécessiteux et « en situation de handicap ». 
Tout type de terminologie peut comporter des pièges. Göransson (2012) (cité par Kron & 
Plaisance, 2012) souligne que le diagnostic et la catégorisation des enfants ont souvent pour 
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conséquence le déclenchement d’un bien curieux processus. L’enfant catégorisé comme 
différent va devenir problématique pour le système éducatif ordinaire et pour les 
professionnels. L’étiquetage « enfant qui a des difficultés » provoque la recherche de la source 
du problème et la délégation de la responsabilité éducative à un spécialiste formé à la prise en 
charge de « la spécialité » de l’enfant. Dans la désignation « enfant avec des besoins éducatifs 
spéciaux », c’est à l’enfant qu’appartiennent les problèmes. En l’occurrence « enfant 
nécessitant une aide spéciale » fait référence à la relation entre l’individu et son 
environnement. 
Selon Arnold, Borel, Mantegazza et Steffen (2014), la notion souvent utilisée en Suisse          
« d’enfants qui ont des besoins spécifiques » amène une perspective intéressante selon 
laquelle tous les enfants, à un certain moment de leur développement, peuvent avoir des 
besoins spécifiques. Ces besoins peuvent se manifester de manière passagère ou durable. Il y 
a donc une composante évolutive des situations et une certaine dynamique qui laissent 
entendre qu’il est possible, par l’adaptation de l’environnement, d’avoir un impact positif sur 
la situation. 
Arnold et al. (2014) ajoutent également que parler des enfants ordinaires dévalorise les autres. 
La norme est ainsi un atout, une valeur sûre. 
Kron et Plaisance (2012) optent pour l'expression « enfants à besoins éducatifs particuliers », 
qui aide à distinguer les enfants qui ont des besoins particuliers en raison d’un handicap, des 
enfants migrants ou à haut potentiel intellectuel. 
En Suisse, dès les années 1990, la terminologie a beaucoup changé et tend à présent à sortir 
de la logique dans laquelle une personne est définie par sa maladie. Désormais, la personne 
est « atteinte d’une maladie ou a des déficiences ». Quelle voie choisir ? Pour quelle 
terminologie opter ? Nous n’allons pas nous engager dans ce débat. Notre but étant 
simplement de donner un bref aperçu de la complexité des enjeux qui se cachent derrière les 
mots. 
 
2.3.  Assimilation, intégration, insertion, inclusion 
Depuis de nombreuses années, une importante modification des représentations a eu lieu. 
En 1994, la déclaration de Salamanque marque un tournant dans ce processus évolutif. 
Traditionnellement, l’éducation « spéciale » pour les enfants « déficients » laissait la place à 
l’éducation « inclusive » destinée aux enfants « à besoins éducatifs particuliers ». 
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Dans le passé, et de manière systématique, aux jeunes enfants à besoins particuliers, il a été 
réservé une place « spéciale », séparée du « normal ». Le secteur « spécial » au fil du temps 
s’est véritablement « spécialisé » dans la prise en charge de ces enfants, en développant une 
pédagogie et des pratiques spécifiques. Dans ce même mouvement, « Les structures spéciales 
ont été des lieux de relégation, de mise à l’écart, bien plus que des lieux de développement 
des capacités » (Gateaux-Mennecier 1990 ; Tremblay 2012, cités par Plaisance, 2013, p. 20). 
Le concept d’inclusion fait son apparition suite à un processus évolutif, à commencer par le 
mouvement de la normalisation, dans lequel les personnes porteuses d’un handicap sont des 
personnes à part entière, avec des limites mais aussi des capacités à développer.                
Comme nous avons pu le voir dans le cours « Inclusion et intervention précoce » (Gremion, 
semestre d’automne 2012), le principe de « normalisation », datant des années 1960, nous 
vient du Suédois Nirje (1969), qui revendique, pour les personnes déficientes, une existence la 
plus normale possible en leur octroyant des modes et conditions de vie quotidienne proches 
des normes en vigueur dans la société (prise en considération des choix de la personne, 
rythme de la journée comme « monsieur tout le monde », soin de l’habillage, vacances, loisirs 
à l’extérieur, accès aux services, institutions situées en ville etc.). Wolfensberger reprend et 
diffuse ce principe en Amérique du Nord dans les années 1970, mais change le terme de 
normalisation, faussement interprété comme « rendre normal » par l’expression « valorisation 
du rôle social », toujours avec le but d’améliorer la qualité des conditions de vie des enfants et 
adultes placés dans les institutions et de leur apprendre à se comporter selon les modes de vie 
de la société. Dans les années 1970, les classes spéciales sont intégrées dans l’école ordinaire, 
ce que l’on nomme « intégration physique et sociale » par le fait que les élèves se côtoient 
dans la cour, la cafétéria, empruntent les mêmes transports scolaires. Dunn (1968) (cité par 
Vienneau, 2002) amorce le mouvement de remise en question de l’efficacité des classes 
spéciales par des données empiriques. En effet, d’après les études, les enfants à besoins 
particuliers placés dans les classes spéciales n’ont pas un meilleur rendement scolaire que 
lorsqu’ils sont inclus dans une classe ordinaire. Seuls quelques rares cas d’enfants sont 
intégrés dans des classes ordinaires, mouvement qui s’accentue dans les années 1980-1990, 
avec l’apparition de l’intégration pédagogique de tous les élèves à plein temps, quels que 
soient leurs difficultés et le degré de handicap. C’est ainsi qu’apparaît le concept d’inclusion, 
qui « préconise la pleine participation de tous les enfants sans égard à leur handicap, à tous les 
aspects de leur vie scolaire et communautaire » (Vienneau, 2002, p. 274). A partir des années 
1990, dans les pays anglophones, commence à être employé le terme « inclusion ». 
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Pour en revenir à la situation européenne, en Italie en 1977, on assiste à la fermeture 
définitive des classes spécialisées. En France et dans une grande partie de l’Europe c’est la 
politique mixte qui est privilégiée. Cette politique permet l’existence simultanée des 
structures spécialisées - séparatives et des services d’aide à l’intégration dans les structures 
ordinaires. Il est important de souligner que, selon Amstrong (1998) (cité par Plaisance, 
2013), l’enfant intégré aurait souvent le statut de visiteur et non celui de véritable membre de 
son établissement. En général, dans cette dynamique on est d’emblée d’accord de l’accueillir 
mais à certaines conditions : à temps partiel ou avec une aide en personnel. Malgré des 
progrès indiscutables, l’intégration semble davantage accessible aux enfants dits                     
« intégrables », c’est-à-dire ceux qui peuvent être aisément acceptés dans les structures 
ordinaires et pour qui il n’est pas nécessaire d’effectuer des changements organisationnels 
radicaux. 
Préconiser une éducation inclusive entend « un changement radical d’orientation » (Plaisance 
2013, p. 21). En accord avec le respect du principe de l’égalité des droits, tous les enfants 
appartiennent à la communauté et c’est aux structures d’accueil qu’incombe le devoir 
d’adapter leur dispositif à la diversité des enfants. 
L’inclusion n’est pas réservée aux élèves ayant des handicaps ou des « besoins 
particuliers ». C’est une question d’attitude et d’approche qui suscite chez tous les 
élèves un sentiment d’appartenance et une approche qui favorise le développement de 
l’estime de soi et de tous les élèves […] (Mac Kay, 2007, p. 6). 
 
Il s’agit de tenir compte de la diversité sous toutes ses formes et de promouvoir les mêmes 
possibilités pour tous les élèves. La véritable inclusion doit concerner tous les élèves, et non 
seulement une catégorie ou un groupe particulier. 
Dans cette optique, la société tend à apporter des réponses à tous les enfants en leur offrant la 
possibilité de vivre en collectivité où la diversité est valorisée, par la possibilité de participer 
activement à leur culture d’appartenance et de fréquenter les structures d’accueil proches des 
lieux d’habitation. 
En 2012, dans le document de référence qui répertorie les fondements pédagogiques de 
l’accueil de qualité préscolaire, la Commission suisse pour l’UNESCO affirme que : 
L’éducation intégratrice et inclusive valorise la diversité et considère que tous les 
enfants font partie de la même communauté d’apprentissage, filles et garçons, petits et 
grands, enfants originaires d’autres pays, d’autres cultures, enfants parlant d’autres 
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langues, enfants avec un handicap, enfants au besoin de développement accru et 
enfants aux aptitudes particulières. Dans cette communauté, tous les enfants sont 
égaux et apportent tous des contributions utiles. L’inclusion c’est le fait de créer un 
environnement dans lequel la diversité est perçue comme une ressource positive. Les 
qualités des autres sont différentes de nos qualités. Ensemble les enfants apprennent à 
voir la diversité comme une chance et comme la norme (Cadre d’orientation pour la 
formation, l’accueil et l’éducation de la petite enfance en Suisse, p. 30). 
 
A présent, l’accueil des enfants à besoins particuliers est devenu une pratique courante. De 
plus en plus souvent, les institutions, dans leurs projets pédagogiques, insèrent une clause qui 
affirme une volonté d’offrir une place en collectivité à tous les enfants, indépendamment de 
leurs particularités. 
Le tableau ci-dessous résume la définition et la différenciation entre les termes 
« assimilation », « insertion », « intégration » et « inclusion », utilisés dans la littérature et qui 
portent parfois à confusion. 
 
Tableau 1 : Terminologie selon Monny et Malleval (2012); Gremion et Paratte (2009) (cités 
par Frund, 2013). 
Assimilation   L’individu, principalement l’étranger, est 
obligé de se conformer à la norme sociale du 
pays. Terminologie souvent employée dans le 
cadre de la politique de colonisation. 
L’individu doit faire comme les autres. 
Insertion L’individu cherche à trouver une place 
reconnue. L’individu est admis avec les 
autres. 
Intégration 
 
L’individu est accueilli dans une société par le 
processus d’assimilation par la conscience de 
valeurs et des normes sociales. L’individu est 
différent avec les autres. 
Inclusion L’individu doit trouver sa place 
indépendamment de sa situation. L’individu 
est différent comme les autres. 
  
Plusieurs auteurs soulignent l’importance de la mise en place des conditions nécessaires à une 
véritable inclusion. Selon Bauer-Lasserre (2010), une attention doit être portée davantage sur 
le contexte. Dans les collectifs des jeunes enfants, au lieu de se préoccuper du diagnostic de 
l’enfant, il serait prioritaire de réfléchir à une mise en place du contexte éducatif accessible à 
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tous par l’adaptation des locaux et des méthodes de travail, par la formation à l’inclusion des 
adultes en charge des enfants, par la modification des objectifs en fonction des compétences 
des enfants, par le renforcement de la collaboration avec les parents et par une meilleure 
collaboration interdisciplinaire. 
Gremion, Martini-Willemin, Viliot et Chatelanat (2010) affirment que : 
Si on utilise la notion de participation sociale comme principe organisateur de 
l’inclusion, ce sont les protagonistes des milieux d’accueil qui prennent la 
responsabilité de porter le projet, sans établir a priori de critères de sélection selon des 
compétences ou performances de l’enfant. Le but principal de l’inclusion devient de 
minimiser l’écart de participation sociale entre les uns et les autres, plutôt que de 
proposer une intervention éducative ou thérapeutique individuelle (p. 13). 
 
Pelgrims (2012) stipule que c’est justement le contexte éducatif et scolaire qui joue un rôle 
essentiel dans le développement de l’enfant et dans ses apprentissages. Les conditions doivent 
être adaptées à chaque enfant pour qu’il puisse véritablement intégrer son rôle social. 
Garcia (2014) souligne que les lieux d’accueil préscolaires se sont ouverts aux différents 
changements sémantiques et ont permis d’avoir des approches nouvelles de la place du 
handicap dans le monde de la petite enfance. Or cette ouverture, encore très globale et 
conceptuelle, n’est pas une garantie des applications dans les pratiques d’accueil de qualité 
pour les jeunes enfants à besoins particuliers.  
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3. Cadre législatif 
La politique et les lois ont un impact majeur dans l’établissement des normes sociales. Selon 
Money et Maleval (2012), la loi est même une sorte de norme sociale car elle constitue un 
ensemble de règles socioculturelles plus ou moins obligatoires et plus ou moins structurées. 
Les croyances et les représentations d’une collectivité se traduisent par les actes et les 
jugements. Par extension, la loi a une influence et provoque les façons de vivre ensemble dans 
la société ou dans une communauté définie. En ce qui concerne la diversité, la loi ordonne les 
valeurs et pratiques sociales, selon l'aspect moral et épistémologique. La législature est 
importante car elle précède les changements, en particulier lorsque de grandes questions 
éthiques sont en jeu (Herrou & Korff-Sausse, 2010). De cette manière, certaines lois chargent 
l’Etat de la mise en place des mesures correspondantes. La mise en place d’une loi ne signifie 
pas le déclenchement d’une révolution, mais plutôt d’un processus à mettre en place. Par leur 
caractère formel, les lois obligent et, de manière claire et prévisible, sanctionnent également. 
Dans le cas de la diversité, la législation préconise mais n’oblige pas. L’application de la loi 
n’est pas simple. La promotion, la protection des minorités et l’égalité entre les citoyens 
restent un défi de taille (Money & Maleval, 2012). 
Durant de longues années, et depuis la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, le 
statut de la personne porteuse d’un handicap s’est modifié. Avant 1789, la société 
traditionnelle accordait un espace clos, à part, impénétrable, aux « infirmes ». Au fil du temps, 
nous avons changé de perspective et sommes prêts à porter un regard humanisant sur 
l’infirmité. De ce fait, la société considère les personnes handicapées comme des semblables, 
malgré leurs « difformités ». 
La déclaration de Salamanque (1994) renforce encore ces changements en énonçant des 
orientations et un cadre d’actions pour accompagner le passage de l’éducation traditionnelle 
appelée « spéciale »  à l’éducation « inclusive ». 
Pour conclure cette réflexion sur les lois, nous nous permettons de rapporter l’opinion de 
Chatelanat, Martin-Willemin et Beckman (2006) pour qui l’existence de la législature n’est 
pas une solution magique qui permet la concrétisation de l’inclusion. Les résultats des 
recherches confirment que c’est le système de valeurs inclusives qui joue un rôle déterminant 
et c’est ce système-là qui est le moteur de changements sur le plan légal. 
La position de la Suisse par rapport à la diversité se base sur des textes législatifs, dont nous 
résumons l’essentiel à la page suivante. 
  
 
 
17 
 
Tableau 2 : Lois en faveur de l’intégration dans le cadre de la Suisse 
Lois Contenu 
 
 
Convention relative aux droits 
de l’enfant (1989), art. 23. 
« Les Etats parties reconnaissent que les enfants mentalement 
ou physiquement handicapés doivent mener une vie pleine et 
décente, dans des conditions qui garantissent leur dignité, 
favorisent leur autonomie et facilitent leur participation active 
à la vie de la collectivité. Les enfants handicapés ont le droit 
de bénéficier de soins spéciaux, d’avoir accès à l’éducation, à 
la formation, aux soins de santé, à la rééducation, à la 
préparation à l’emploi et aux activités récréatives ; tous ces 
services devraient être conçus de façon à assurer aux enfants 
une intégration sociale aussi complète que possible et leur 
épanouissement personnel, y compris dans le domaine 
culturel et spirituel ». 
Déclaration de Salamanque 
(1994). 
« Les enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux doivent 
pouvoir accéder aux écoles ordinaires, lesquelles doivent 
pourvoir à leurs besoins à travers une pédagogie centrée sur 
l'enfant et capable de répondre à ces besoins ». 
Constitution fédérale de la 
Confédération suisse (1999), 
art. 8, al.2. 
« Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de 
son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, 
de sa situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions 
religieuses, philosophiques ou politiques, ni du fait d’une 
déficience corporelle, mentale ou psychique ». 
Loi sur l’égalité pour les 
handicapés (LHand) (2004), 
art. 1. 
 
« al.1. La présente loi a pour but de prévenir, de réduire ou 
d'éliminer les inégalités qui frappent les personnes 
handicapées. 
al.2. Elle crée des conditions propres à faciliter aux personnes 
handicapées la participation à la vie de la société en les aidant 
notamment à être autonomes dans l'établissement de contacts 
sociaux, dans l'accomplissement d'une formation et dans 
l'exercice d'une activité professionnelle ». 
Convention relative aux droits 
des personnes handicapées 
dans la loi sur l’accueil de 
jour des enfants (2006),      
art. 52. 
 
« al.1. Les départements peuvent subventionner 
l’encadrement nécessaire à l’accueil d’un enfant dont l’état 
exige une prise en charge particulière notamment en raison 
d’une maladie, d’un handicap mental, psychique, physique, 
sensoriel ou instrumental, ou de troubles du comportement ou 
retard du développement. 
al.2. Il peut aussi subventionner des structures d’accueil 
spécialement destinées à l’accueil de tels enfants ».  
Accord intercantonal sur la 
collaboration dans le domaine 
de la pédagogie spécialisée 
(2007), art. 2. La formation 
dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée repose 
sur les principes suivants : 
 
« a. La pédagogie spécialisée fait partie du mandat public de 
formation, 
b. Les solutions intégratives sont préférées aux solutions 
séparatives, ceci dans le respect du bien-être et des 
possibilités de développement de l’enfant ou du jeune 
concerné et en tenant compte de l’environnement et de 
l’organisation scolaire ». 
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Ces différents textes, qui visent la promotion d’une société ouverte à la diversité et prônent 
l’égalité des droits et des chances ainsi que la participation à la citoyenneté des personnes en 
situation de handicap, restent des recommandations.  
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4. Problématique 
L’inclusion des enfants à besoins particuliers dans l’école ordinaire et les structures 
préscolaires est une pratique qui se développe de plus en plus dans le canton de Vaud. En 
effet, nous observons en Suisse, depuis une dizaine d’années, la mise en vigueur progressive 
de différentes lois et l’émergence de nouvelles mesures qui seront discutées ci-après, afin d’en 
comprendre les enjeux. 
S’appuyant sur les principes de la LHand, l’accord intercantonal dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée du 25 octobre 2007 (AICPS) apporte une réglementation concernant la 
formation des enfants à besoins éducatifs particuliers et jeunes adultes de la naissance à 20 
ans. Se basant sur l’AICPS (« version consultation » de juin 2006), un groupe de travail, 
mandaté par le Centre suisse de pédagogie spécialisée, s’est chargé d’émettre les « Lignes 
directrices relatives à la qualité des offres de pédagogies spécialisées (0-20 ans) du point de 
vue des prestataires » (2006). Les conditions et les mesures à mettre en place pour garantir la 
qualité des prestations sont détaillées dans ce texte. Dans le canton de Vaud, la loi d’accueil 
de jour des jeunes enfants jusqu’à 12 ans spécifie que le Département « peut aussi 
subventionner des structures d’accueil spécialement destinées à l’accueil de tels enfants [dont 
l’état exige une prise en charge particulière, cf. tableau 2, al.1, p.17 ] » (Laje, 2006, art. 52, 
al.2).  
Ces différents textes légaux donnent certes un cadre et une voie à suivre pour les 
professionnels concernés, néanmoins certains éléments sont ambigus. Les textes légaux 
parlent d’« intégration » (accord intercantonal, 2007 ; lignes directrices, 2006), mais il n’est 
fait aucune mention quant à sa signification, ce qui peut amener un certain flou. Dans la Laje 
(2006, al.2) est-il question de structures spécialisées, ordinaires ou les deux ?   
En examinant les termes utilisés en dehors de nos frontières, nous constatons que leur sens 
peut également porter à confusion. En effet, les pays anglo-saxons et le Canada, par exemple, 
bien qu’appliquant une politique d’orientation inclusive, emploient le terme « intégration » 
dans la littérature. L’OCDE, dans son rapport de 1995, analysant les pratiques de dix-neuf 
pays membres qui participaient à un projet d’« intégration scolaire des élèves à besoins 
particuliers », utilise le terme « insertion ». Toutefois, malgré les termes utilisés, l’organisme 
affiche clairement, à travers ses propos, une visée inclusive et la volonté d’aider ses membres 
à mettre en place des mesures qui vont dans ce sens. Toujours dans son rapport, l’OCDE 
(1995) mentionne que certains pays membres disposent d’un système d’éducation spécial 
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ségrégatif et par conséquent d’une législation limitée en faveur de l’intégration. Néanmoins, 
la législation des pays en faveur de l’intégration ne garantit pas pour autant sa réelle mise en 
œuvre. A travers ces exemples, nous constatons que les termes ne sont pas toujours utilisés en 
fonction de leur sens littéral, que la réforme du système éducatif, dépendante des orientations 
politiques, est complexe, et que les différents pays, voire régions d’un même pays en sont à 
des stades différents par rapport à la pratique de l’inclusion sur le terrain. 
Pour en revenir à la Suisse, des questions se posent quant à son orientation politique. Vise-t-
elle l’intégration ou l’inclusion ? Est-ce que l’intégration est entendue dans le sens 
d’inclusion? Comment ce terme est-il interprété par les milieux concernés ? Bien que la 
Suisse montre une visée inclusive (Lhand 2004) et que des réformes éducatives soient en 
marche dans ce sens, il semblerait que dans les faits notre pays pratique davantage 
l’intégration.  
 
Les « Lignes directrices relatives à la qualité des offres de pédagogies spécialisées (0-20 ans) 
du point de vue des prestataires » (2006) concernent uniquement les mesures de qualité pour 
le milieu spécialisé, il n’existe pas de document de la sorte destiné aux institutions de la petite 
enfance du milieu ordinaire, accueillant des enfants à besoins particuliers. Ainsi, comment ces 
structures déterminent-elles les conditions favorables et les mesures à mettre en place pour 
favoriser la participation des enfants à besoins particuliers? Le fait de fréquenter un lieu 
ordinaire constitue-t-il déjà une forme de participation à la vie collective? Les moyens dont 
disposent les structures sont-ils suffisants ? Est-ce que les professionnelles sont au clair sur le 
rôle à tenir auprès de ces enfants ? Quelle prise en charge privilégier : un travail individualisé 
ou collectif ? 
Bien que certaines de ces questions restent sans réponses pour le moment, Chatelanat, 
Martini-Willemin et Beckman (2006) amènent un éclairage quant à ce qui doit être visé dans 
la pratique : « Quelle que soit la singularité de l’enfant, les contextes sociaux ouverts à tous 
les enfants doivent pouvoir l’accueillir et lui offrir des opportunités de développement 
personnel et de construction des liens sociaux » ( p. 93). Ainsi, non seulement l’établissement 
de liens sociaux est tout aussi important que le développement personnel de l’enfant, mais ces 
deux paramètres s’influencent réciproquement, ce que confirment également Irwin, Lero et 
Brophy (2004). En effet, ces auteurs relèvent que dans les services de garde à l’enfance, les 
interactions entre les enfants à besoins particuliers et les pairs favorisent l’acquisition de 
nouvelles connaissances et habiletés. Or, dans une vidéo visionnée lors du cours « Inclusion et 
intervention précoce » (Gremion, semestre d’automne 2012) à propos d’une structure 
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genevoise (J’y suis et… j’y reste, avec l’aide de l’AIPE, 2005) la personne en soutien à 
l’équipe est parfois tentée d’intervenir exclusivement auprès de l’enfant à besoins particuliers, 
que ce soit dans les activités, les moments de repas ou ses déplacements. Par conséquent, ce 
dernier est majoritairement en interaction avec la personne en soutien et très peu, voire pas du 
tout avec ses pairs. Nous avons également observé ce même fonctionnement lors d’une visite 
dans une structure d’accueil de la petite enfance vaudoise. En effet, la personne en soutien 
jouait exclusivement avec l’enfant et sortait même du groupe pour effectuer une activité 
particulière. A travers ces deux exemples, qui ne sont certes pas généralisables, nous pouvons 
déjà constater un certain décalage entre ce que vise l’inclusion et comment elle est pratiquée 
sur ces deux lieux. Une enquête européenne sur la petite enfance nous amène un éclairage à 
ce sujet : 
Il ne suffit pas de décréter l’inclusion pour qu’elle se traduise en pratiques réellement 
inclusives et attentives aux particularités de chaque enfant […]. L’inclusion peut se 
traduire en son contraire, elle n’est pas donnée une fois pour toutes, elle ne relève pas 
des évidences communes et réclame l’inventivité permanente de chacun (Plaisance, 
2013, p. 25). 
 
Les conclusions de cette enquête et le rapport de l’OCDE (1995) vont non seulement dans le 
sens des deux situations mentionnées, mais démontrent aussi toute la complexité du 
phénomène inclusif. 
 
Au vu de la problématique qui vient d’être exposée, ce travail de recherche a pour objectif 
d’une part, de comprendre quelles sont les pratiques et les perceptions des éducatrices de la 
petite enfance concernant l’inclusion, et d’autre part, d’identifier quels sont les différents 
facteurs qui influencent le processus inclusif de manière positive ou négative. 
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5. Méthodologie 
Les points suivants mentionnent la procédure utilisée pour répondre à l’objectif de recherche. 
Il s’agit de traiter de la stratégie de recherche, de la méthode de récolte de données ainsi que 
de la manière dont les données seront analysées. 
 
5.1.  Justification de la stratégie de recherche 
Nous avons opté pour une recherche qualitative, parce qu’elle permet de faire ressortir les 
réflexions personnelles des interlocuteurs sur un sujet spécifique.  
Notre choix porte sur l’étude phénoménologique qui « vise à comprendre le sens que le sujet 
projette sur le monde » (Blais & Martineau, 2006, p. 3). Notre démarche consiste à trouver le 
sens que les éducatrices élaborent à partir de leur réalité. En partant de leur point de vue, nous 
cherchons à déterminer comment elles perçoivent et pratiquent, dans leur quotidien, 
l’inclusion des enfants à besoins particuliers. 
L’approche inductive a été choisie pour guider ce travail de recherche. En effet, elle nous 
semble la plus pertinente pour étudier le phénomène qui nous occupe, car elle permet de : 
Procéder à des observations particulières de la réalité étudiée, de regarder, de chercher 
à tout voir si possible, à tout entendre, à tout sentir, etc., et puis d’en induire des 
énoncés généraux (des concepts, des hypothèses, des théories, des lois (…) qui rendent 
compte de la réalité (Dépelteau, 2000, p. 56). 
 
Le chercheur inductif, se livrant à des observations sans idées préconçues, et mettant de côté 
les théories qu’il connaît, se tient à l’affût de tout ce qui se présente à lui (faits rapportés ou 
observés, expériences, événements, etc.). Par conséquent, c’est à partir des données 
empiriques et en se basant sur les récurrences, les similarités ou les causalités observées, qu’il 
va pouvoir construire des énoncés généraux (Dépelteau, 2000, p. 56). Ainsi, sans avoir émis 
des hypothèses de départ, notre objectif de recherche qui est d’une part, de comprendre 
quelles sont les pratiques et les perceptions des éducatrices de la petite enfance concernant 
l’inclusion, et d’autre part, d’identifier quels sont les différents facteurs qui influencent le 
processus inclusif de manière positive ou négative, sert de fil rouge tout au long de ce travail. 
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5.2.  Définition de l’environnement de recherche 
La première exigence a été de sélectionner les structures de la petite enfance qui vivent ou ont 
vécu une expérience d’inclusion d’un enfant à besoins particuliers. Pour cela, nous nous 
sommes référées à la liste de toutes les garderies et jardins d’enfants du canton de Vaud 
bénéficiant d’une personne de soutien, financée par le SESAF (Service de l’enseignement et 
de l’appui à la formation). 
 
Une lettre explicative a été envoyée aux cent une structures de la liste. D'après nos 
expériences professionnelles respectives, et sachant que les éducatrices disposent de peu de 
temps hors présence enfants, nous voulions obtenir suffisamment de réponses positives pour 
mener notre travail. 
L’objectif de notre recherche a été exposé de cette manière : 
Le but de cette recherche est de comprendre et déterminer quels sont les perceptions et 
besoins des éducateurs (-trices) de la petite enfance par rapport à une expérience 
d’inclusion actuelle ou passée. Les informations recueillies vont nous permettre de 
mettre en évidence les facteurs importants à prendre en considération, afin de soutenir 
au mieux les équipes éducatives qui accueillent ou s’apprêtent à accueillir un enfant à 
besoins particuliers. 
 
Nous avons émis le souhait de mener un temps de discussion avec l’équipe éducative 
d’environ une heure – une heure trente, en garantissant que l’anonymat des participants serait 
préservé. Nous avons également précisé que la discussion serait enregistrée en audio. Un délai 
a été fixé pour le renvoi des réponses. 
Au total, quarante-deux réponses nous sont parvenues, soit moins de la moitié de nos envois. 
Sur les quarante-deux réponses, vingt-quatre étaient positives. Selon l’ordre d’arrivée, onze 
structures ont été contactées par téléphone, dont cinq correspondaient au critère du nombre de 
participants (entre quatre et huit). Pour les six autres équipes, nous avons souhaité faire une 
démarche particulière, mais elle n'a pas abouti. Elle aurait consisté à réunir deux structures 
vivant des réalités différentes pour d’une part, obtenir une plus grande variété de réponses et 
d’autre part, diminuer les biais que nous explicitons dans le point « collecte de données ». 
Parmi les six structures, deux ont accepté notre proposition. Néanmoins, il a été impossible de 
convenir d'un rendez-vous et cette option a dû être abandonnée. Au final, cinq structures ont 
été retenues et une date de rencontre a été fixée selon les disponibilités des participants. 
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Les cinq structures sélectionnées, se situant dans la région lausannoise, ont accueilli par le 
passé et continuent d’accueillir un ou plusieurs enfants à besoins particuliers. En ce qui 
concerne le personnel, le type de formation ne constitue pas un critère de sélection dans notre 
recherche. Notre intérêt porte uniquement sur les perceptions et les pratiques sur le terrain de 
toute personne travaillant avec les enfants. 
Parmi les cinq équipes interviewées, trois ont été retenues pour l’analyse des données. Elles 
étaient constituées de femmes âgées entre 25 et 45 ans environ. Deux équipes étaient 
composées de quatre éducatrices et une de six éducatrices. La première expérience a servi de 
pré-test et la deuxième n’a pas pu être maintenue, à cause du nombre insuffisant de 
participantes. Dans deux structures, un temps d’échange a été mené avec des éducatrices de la 
même équipe. Pour la troisième structure, une rencontre avec une représentante de chaque 
secteur (bébé, moyens, trotteurs, écoliers) a été organisée, ce qui nous a permis de récolter un 
éventail plus diversifié d’expériences. Au total, l’avis de quatorze éducatrices a été pris en 
compte. 
Dans le but de mener une recherche réalisable en termes de quantité de données à traiter, 
l’échantillonnage retenu n’est aucunement représentatif de l’ensemble des structures 
vaudoises, et par conséquent les résultats ne sont pas généralisables. 
 
5.3.  La collecte des données 
L’outil de récolte de données le plus adéquat pour répondre à l’objectif de ce travail et se 
prêtant le mieux à l’approche inductive est le focus groupe, ceci pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord, le focus groupe est une méthode qualitative de recueil de données qui prend la forme 
d’un groupe de discussion, où les participants sont conviés en même temps dans un même 
lieu, ceci dans le but de « faire émerger de nouvelles idées inattendues pour le chercheur » 
(Moreau et al., 2004, p. 382). Ainsi, cette technique d’entretien fait apparaître les perceptions 
des participants. La confrontation suscitée par la dynamique de groupe permet d’obtenir une 
pluralité de points de vue. Les participants, stimulés par les échanges, justifient et 
approfondissent davantage leurs opinions, ce qui n’est pas le cas avec un entretien individuel. 
Comme le recommandent Albarello (2003) et Moreau et al. (2004), les équipes rencontrées 
étaient homogènes hiérarchiquement, dans le sens où les directrices n’étaient pas présentes 
afin d’éviter que les participantes s’abstiennent d’aborder certains sujets. Néanmoins, cet outil 
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comporte le risque qu’il se dégage une norme de groupe et peut dissuader certaines personnes 
à exposer leur opinion (Albarello, 2003). Nous avons opté pour un entretien de groupe semi-
dirigé, car il s’avère un moyen approprié pour orienter la discussion en fonction des sujets 
prédéfinis, en lien avec l’objectif de recherche. Un guide d’entretien semi-structuré a été 
élaboré afin de récolter une multitude d’informations, tout en laissant une marge de liberté 
dans le discours des interlocuteurs, ce qui permet d’approfondir la discussion et l’émergence 
de nouveaux sujets. Le guide contenait quatre questions ouvertes avec, pour chacune d’elles, 
des questions d’approfondissement. La dernière question, nommée « la question miracle» est 
particulière
5
. 
Le guide a constitué un canevas à partir duquel il a été possible de s’éloigner, lorsqu’un 
propos méritait d’être davantage questionné. Après chaque focus groupe, un débriefing entre 
nous a eu lieu en dehors de la structure, pour relever nos remarques et impressions. Lorsqu’un 
sujet apparu lors de la discussion nous a interpellées, il a été questionné à l’entretien suivant. 
Les entretiens, d’une durée d’environ une heure – une heure quinze, ce qui correspond au 
temps de colloque, ont été menés par l’une des auteures – modératrice, tandis que la deuxième 
avait le rôle d’ observatrice – preneuse de notes. Nous avons inversé les rôles à chaque 
entretien, ainsi chacune de nous a expérimenté ces deux situations différentes. Les entretiens 
ont ensuite été entièrement transcrits. Une lecture commune des trois transcriptions a été faite, 
afin de constituer des mémos contenant nos questionnements, réflexions, remarques et 
ébauches d’hypothèses. 
Malgré les dispositions que nous avons prises, certains biais n’ont pas pu être évités. 
Idéalement, les entretiens doivent être menés dans un endroit neutre alors que nous avons été 
conviées dans les trois structures durant les temps de colloques, et ce pour des motifs 
organisationnels. Par ailleurs, Chantal Tièsche Christinat, enseignante HEP, que nous avons 
consultée pour obtenir des conseils sur le focus groupe, préconise que les participants ne se 
connaissent pas pour obtenir de la diversité dans les témoignages, ce que, pour des questions 
d’organisation, nous n’avons pas pu faire. 
 
 
                                                 
5
 Cette question a été inspirée par l’Approche Centrée sur la Solution. Elle permet de mettre en évidence les 
solutions trouvées qui fonctionnent déjà et de mettre la personne dans une situation d’élaboration de solutions 
possibles. 
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5.4. Analyse des données 
Nous avons procédé à une analyse de contenu des transcriptions (Gagnon, 2012). Pour rendre 
cette procédure plus aisée, le logiciel NVivo a été utilisé. En effet, les nombreuses 
fonctionnalités de cet outil se sont avérées très utiles et pratiques pour coder les données et les 
organiser. NVivo permet d’importer les documents à coder sur le logiciel, de mettre en 
évidence les extraits de texte et de les glisser dans les nœuds qui sont créés au fur et à mesure 
de la lecture de la transcription. Ainsi, chaque partie de texte glissée dans un noeud existant 
est additionnée et, en cliquant sur un noeud, les extraits de transcriptions en lien avec celui-ci 
apparaissent. 
Voici comment s’est déroulée la procédure d’analyse de manière plus détaillée. Au préalable, 
il convient de préciser qu’aucune catégorie n’a été déterminée par avance pour être au plus 
proche du matériau brut, comme le préconise l’approche inductive. 
Tout d’abord, les trois transcriptions ont été rassemblées pour le codage. Les segments de 
textes ont été glissés dans les nœuds représentatifs des idées qu’ils véhiculaient, ce qui 
constitue le codage ouvert. Les noeuds étaient soit nommés avec un mot du verbatim « in vivo 
code », soit par des idées clés ou des parties de phrases. Parfois, un segment de texte, 
comportant plusieurs idées, était copié et classé dans différents noeuds. De même, lorsqu’une 
éducatrice est revenue sur un même sujet plus tard dans la discussion, l’extrait de texte a été à 
nouveau ajouté au nœud déjà existant, car cela démontrait l’importance du sujet pour 
l’éducatrice. 
Ensuite, les noeuds qui avaient une similarité dans l’idée qu’ils véhiculaient ont été regroupés 
dans des catégories plus générales. Lorsque la catégorie regroupait plusieurs idées 
importantes à développer, elle a été divisée en sous-catégories (exemple de codage en Annexe 
IV). Au final, six catégories principales ont émergé des données. 
Pour terminer, nous avons procédé à un comptage de la fréquence d’apparition des catégories 
principales et sous-catégories des trois transcriptions, d’une part pour avoir une vue 
d’ensemble des principaux facteurs en jeu dans le processus inclusif, et d’autre part pour 
déterminer leur importance, selon le point de vue des éducatrices. 
 
Nœud  Catégorie Sous-catégories 
 
Figure 2 : Processus du codage 
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5.5.  Validité des résultats 
La manière dont la recherche a été entreprise ne permet pas une triangulation des données, ce 
qui constitue un biais pour la validité des résultats (Huberman & Miles, 1991). En effet, pour 
mener un travail de recherche réalisable en termes de données à traiter, les entretiens de 
groupe constituent l’unique outil de récolte de données que nous avons utilisé. Par conséquent 
les données ne peuvent pas être croisées et comparées avec d’autres sources d’informations. 
Néanmoins, le fait d’avoir mené le travail à deux permet d’atténuer quelque peu les effets de 
ce biais. En effet, les noeuds, les catégories et les mémos ont été discutés et rédigés par les 
deux auteures, au fur et à mesure de la lecture des transcriptions et de l’évolution du travail 
d’analyse. Ainsi, les échanges ont permis une certaine prise de distance par rapport aux 
positions respectives de chacune. Nos divergences ont été questionnées et clarifiées, dans le 
but de parvenir à un consensus.  
Comme critère de vérification de la fidélité de l’analyse de contenu, nous avons opté un 
« codage parallèle en aveugle » des quatre premières pages d’une même transcription (Blais 
& Martineau, 2006). Pour ce faire, deux professionnelles de l’éducation ont été sollicitées. 
L’une est détentrice d’un Master en éducation précoce spécialisée HEP et UNIGE et l’autre, 
d’un Master of Arts en pédagogie spécialisée de l’Université de Fribourg. Le tableau 
comparatif des noeuds trouvés figure en annexe de ce travail (cf. Annexe V). Il en ressort que 
les noeuds que nous avons identifiés rejoignent ceux des deux professionnelles, même si les 
termes utilisés diffèrent. 
Il convient de préciser brièvement la répartition du travail entre les deux auteures de cette 
recherche. Quatre temps forts peuvent être identifiés sur l’ensemble du processus qui nous a 
amenées à la rédaction de ce mémoire : la préparation, la récolte de données, l’analyse de 
données et la rédaction. Durant la préparation, nous avons entrepris plusieurs démarches. 
Parmi elles, la définition des objectifs du travail, l’élaboration du guide d’entretien, la lettre 
d’invitation au focus groupe, le recensement des réponses et l’organisation des rencontres 
avec les participants. La partie réflexive et rédactionnelle s’est faite en collaboration. En 
l’occurrence, nous nous sommes départagées les tâches concrètes à effectuer (impression des 
lettres, envoi par courrier, recensements des réponses, prise de rendez-vous). Lors de la 
récolte des données et durant l’analyse, nous avons travaillé essentiellement en tandem, 
comme expliqué dans les chapitres 5.3 « La collecte des données » et 5.4 « Analyse des 
données ». La rédaction des différents chapitres que nous nous sommes répartis s’est faite, 
dans un premier temps, de manière individuelle. Dans un deuxième temps, nous avons 
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procédé à la mise en commun des parties rédigées, la relecture en tandem, la correction et 
l'ajout des compléments et à l'unification du texte en concertation.  
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6. Résultats 
Le but de notre recherche consiste à apporter un éclairage sur le travail des éducatrices de la 
petite enfance en lien avec l’inclusion, sur la base des expériences, des opinions relatées lors 
de nos entretiens. Nous allons, dans ce chapitre, mettre en évidence et discuter les catégories 
principales et sous-catégories qui ont émergé des discours des quatorze professionnelles 
rencontrées lors de notre recherche. Autrement dit, cette partie a pour objectif d’expliciter les 
catégories qui sont rattachées aux différents noeuds trouvés lors de l’analyse des entretiens. 
Les catégories renvoient aux discours des interviewées. Les termes utilisés pour définir les 
catégories reflètent les différents nœuds. Parfois, certaines catégories portent le nom d’idées 
que nos interlocutrices ont développées au sujet de l’inclusion, comme la catégorie « valeurs 
idéologiques », « dépistage » ou « coping ». Malgré le fait que ces catégories portent le nom 
d’un concept ou d’un processus, elles se réfèrent au matériel empirique et proposent déjà une 
première interprétation des nœuds qui les ont formées. Les noms d’autres catégories 
reprennent simplement les termes utilisés par les éducatrices.  
 
Les données recueillies et analysées nous ont permis de dresser un tableau qui répertorie des 
catégories principales (en italique) et des sous-catégories, ainsi que leur récurrence. Ces 
données quantitatives indiquent donc la prédominance de certains sujets abordés par rapport 
aux autres sans valeur statistique, ce qui peut indiquer la pertinence que les professionnelles 
accordent aux thématiques évoquées. Bien que les discours des éducatrices soient guidés par 
notre grille d’entretien, nous pouvons en dégager quelques tendances.  
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Tableau 3 : Les catégories et les sous-catégories dégagées dans l’ensemble du matériel de 
recherche 
 
CATEGORIES GENERALES / SOUS-CATEGORIES 
ABORDE : 
NOMBRE DE FOIS 
Valeurs  52 
Valeurs idéologiques  23 
Valeurs professionnelles  27 
Contexte politique 2 
Pratiques professionnelles  197 
Le collectif et l’individu 26 
Dépistage  14 
Le diagnostic et l’importance de l’information  32 
Collaboration avec les parents 20 
Le rôle et la collaboration avec la direction  14 
Travail en équipe 21 
La collaboration avec les intervenants extérieurs   41 
La clarté du mandat et la connaissance réciproque des rôles des 
professionnels  
29 
Les conditions environnementales  47 
Le temps  20 
Documentations et protocoles  4 
Les locaux, les moyens et les outils  23 
Les stratégies des professionnelles pour faire face à une réalité 
complexe 
97 
Les soutiens  55 
Coping 42 
Autoefficacité  49 
 
Nous choisissons de nous attarder sur les deux catégories les plus abordées. 
La première concerne les pratiques professionnelles (abordée 197 fois). Dans cette catégorie, 
la collaboration avec les professionnels (évoquée 41 fois), le diagnostic et l’importance des 
informations (évoqués 32 fois), la clarté du mandat et la connaissance réciproque des rôles 
des professionnels (évoquées 29 fois) semblent avoir une importance majeure pour les 
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éducatrices. Nous émettons l’hypothèse qu’elles ont beaucoup d’attentes concernant le travail 
pluridisciplinaire. Leurs besoins de disposer des informations sur la pathologie et le 
diagnostic, selon Besson (2010), semblent découler de la crainte vis-à-vis du handicap ou des 
doutes sur leurs capacités à répondre adéquatement aux besoins de l’enfant. L’accès aux 
informations peut les rassurer et permettre la mise en place d’actions concrètes. Nous 
constatons également que la clarté du mandat (évoquée 29 fois) est une problématique forte 
actuellement qui suscite, à juste titre, des questionnements. 
La seconde catégorie concerne les stratégies des professionnelles pour faire face à une réalité 
complexe (évoquées 97 fois). La mise en place et la collaboration avec les personnes en 
soutien (évoquées 55 fois) constituent une partie de leur travail quotidien avec laquelle elles 
composent depuis peu. En lien avec le nombre croissant d’enfants à besoins particuliers 
accueillis, les éducatrices doivent collaborer de plus en plus souvent avec ces personnes en 
soutien. Le cadre qui régit cette collaboration reste encore flou. Pour faire face à une situation 
d’inclusion, nous relevons aussi que les éducatrices sont en mesure de nommer de 
nombreuses astuces innovantes qu’elles utilisent, ce qui relève du coping (évoqué 42 fois). 
Nous faisons l’hypothèse qu’il s’agit là de stratégies que les professionnelles adaptent à une 
situation d’inclusion et qui font déjà partie de leur répertoire de compétences. 
Ces deux catégories sont probablement prédominantes parce qu’elles touchent l’essence 
même de leur travail. Elles sont complémentaires car toute pratique applique des stratégies. 
 
La présentation des résultats consistera, dans la suite de notre travail, en une description 
synthétique des principales observations, opinions et réflexions des professionnelles. Nous 
avons organisé cette description sous forme de catégories et sous-catégories. Cette 
présentation sera illustrée par des citations des professionnelles pour mieux situer les 
contextes dans lesquels les idées ont émergé. Cette manière de faire nous semble la mieux 
adaptée pour pouvoir faire état, le plus objectivement possible, des pensées et des réalités 
professionnelles des participantes. 
En parallèle, nous construirons une analyse en nous appuyant sur des concepts, des théories 
existantes et sur la littérature consultée en lien avec les catégories. L’intérêt d’effectuer un 
aller-retour avec la théorie consiste à démontrer l’existence, dans notre analyse, des 
similitudes ou des écarts par rapport aux tendances émergeantes des écrits de référence. Cette 
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analyse comportera aussi nos interprétations. Dans ce but, nous allons utiliser les « mémos »
6
 
que nous avons rédigés préalablement et tout au long du processus de codage. Ces mémos 
rendent compte non seulement de nos réflexions, mais aussi des phénomènes, des 
mécanismes que nous avons découverts en analysant le corpus des entretiens. 
 
6.1.  Valeurs 
6.1.1. Valeurs idéologiques 
Durant ces vingt dernières années, l’avenir des personnes en situation de handicap a 
préoccupé de nombreux politiciens et chercheurs. La recherche s’est intéressée aux bienfaits 
de l’inclusion, encourageant la mise en place de lois en faveur des personnes en situation de 
handicap. Cette dynamique positive a eu comme effet la construction d’un arsenal théorique 
et prescriptif, composé de lois et de déclarations d’intention qui promeuvent une société 
inclusive. Qu’en est-il de la pratique ? Comment ces valeurs sont-elles transposées dans la 
réalité ? Comment se manifeste l’application concrète des concepts ? Que pensent les 
éducatrices de l’inclusion ? 
Dans l’analyse de nos entretiens, nous avons perçu une nette différenciation que les 
professionnelles marquent lorsqu’elles s’expriment au sujet de l’inclusion. Les points de vue 
sont nuancés selon qu'il s’agit d’un concept général ou de son application pratique dans les 
lieux d’accueil préscolaires. Dans la première partie de ce chapitre, nous allons nous 
intéresser aux représentations de l’inclusion en tant que norme sociétale, en tant que concept.  
Dans la deuxième partie, nous aborderons les valeurs professionnelles que les éducatrices 
défendent et qui sont propres à leur profession. Nous allons également discuter l’influence de 
l’identité professionnelle basée sur ces valeurs et la façon dont les professionnelles 
s’approprient les valeurs inclusives. 
 
 
 
 
Représentation de l’inclusion en tant que norme sociétale 
                                                 
6
 Terme utilisé dans le logiciel Nvivo. Il s’agit d’une sorte de recueil de nos réflexions récoltées durant le 
processus du codage et de l’analyse. 
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Dans 23 occurrences, les professionnelles expriment les bienfaits inconditionnels de 
l’inclusion. Cela veut dire que nous rendons compte du discours qui aborde l’inclusion sous 
l’angle idéologique, qui implique un positionnement face au principe. 
Par la suite nous allons brièvement discuter en quoi l’inclusion peut être bénéfique aux 
enfants à besoins particuliers, aux autres enfants du groupe, aux parents et à la société en 
général.   
Les professionnelles de la petite enfance ont été amenées à décrire ce que représentait 
l’inclusion pour elles. A cette occasion, elles ont nommé les avantages suivants pour les 
enfants à besoins particuliers : 
Pour ces enfants, c'est une bonne chose de se retrouver dans un groupe d'enfants du 
même âge et du coup on ne parle plus de difficultés ou de spécificités. 
On a souvent échangé avec la direction, mais elle disait que pour un enfant comme ça, 
ce qui serait bien c’est qu’il voie le quotidien, ce que c’est la vie d'être avec des 
enfants normaux, ordinaires. On s’est rendu compte après, qu’en étant chez nous, il 
avait beaucoup appris. Au début, il ne marchait pas et à la fin il se déplaçait avec nous 
dans la salle, montait sur la mezzanine.  
 
Parmi les bénéfices que l’enfant peut retirer en côtoyant une collectivité ordinaire, les 
éducatrices évoquent le fait de pouvoir bénéficier de nombreuses stimulations, activités et 
apprentissages, découlant de l’environnement et des interactions avec les camarades, d’être un 
parmi d’autres, sans pointer la différence. Plusieurs études rejoignent ce point de vue en 
démontrant que l’accueil des enfants à besoins particuliers dans les structures d’accueil de la 
petite enfance favorise les apprentissages cognitifs et plus particulièrement l’acquisition des 
compétences sociales (Guralnick, 2001 ; Odom, 2000). 
 
Une des éducatrices a indiqué qu’un des avantages qu’offre la fréquentation d’un lieu 
d’accueil ordinaire est la possibilité d’offrir à cet enfant la liberté « de faire ce qu’il a envie », 
cela veut dire de pouvoir s’adonner à des activités et jeux libres, selon son choix, et sans 
contraintes thérapeutiques : 
A l’école spécialisée, il n’avait pas de temps pour lui, il avait par exemple trente 
minutes d’ergonomie, trente minutes de piscine, ensuite la récré, puis la physio etc. 
C’étaient des journées qui étaient très rythmées. Tandis que chez nous, il faisait un 
petit peu ce qu’il avait envie et de voir les autres, je pense que ça lui apportait 
beaucoup. 
  
 
 
34 
 
 
Panchaud Mingrone (2012) parle des lieux d’accueil comme des « espaces de normalité » où 
en dehors des différentes prises en charge spécialisées l’enfant est comme les autres. 
 
Nous relevons, dans les échanges avec les professionnelles, que l’éducation à la diversité fait 
partie des objectifs éducatifs des lieux d’accueil et que l’inclusion est perçue comme positive 
pour tous les enfants du groupe. Comme l’explique une des professionnelles, dans un collectif 
ouvert à la différence, les enfants mettent en place des stratégies d’entraide, de coopération, 
ils développent une sensibilité, adaptabilité et tolérance à l’encontre de l’autre différent : 
 Les enfants peuvent être sensibilisés justement à la différence et en faisant tous partie 
du même groupe. 
Moi ce que j’ai pu voir avec les tout grands, c’est aussi au niveau de l’entraide. J’ai pu 
voir des enfants aidant des enfants qui avaient des difficultés. Ils allaient effectivement 
avec plus de douceur vers lui [l’enfant à besoins particuliers]. 
 
En ce qui concerne les parents, les professionnelles remarquent que le fait de pouvoir confier 
son enfant aux éducatrices de la petite enfance leur permet de ressentir un certain bien-être. 
« Je voyais aussi les parents qui se sentaient bien de l’amener à la crèche, qu’elle [leur enfant] 
puisse être avec les autres. » 
La littérature donne quelques explications à ce phénomène. Accueilli dans une collectivité 
ordinaire, l’enfant à besoins particuliers accède aux mêmes droits que tous les autres enfants, 
aux droits du patrimoine commun, et il s’y inscrit à sa façon et avec sa différence (Gardou, 
2012). Par conséquent, l’enfant est admis dans une communauté éducative et existe pour 
d’autres personnes que ses parents. A l’intérieur de cette communauté, l’enfant est considéré 
comme un être unique par les professionnelles. Pour assurer son bien-être, des rencontres et 
des échanges ont lieu comme pour tout autre enfant du collectif. Dans le même ordre d’idées, 
Herrou (2014) relate avec stupéfaction que, pour certains parents d’enfants lourdement 
handicapés, le simple fait d’accueillir comme les autres leur enfant est vécu comme « le 
véritable sauvetage » (p. 23). Il est probablement difficile, sans être directement concerné, 
d’estimer la valeur « vitale » que l’inclusion peut produire sur certains parents. 
De plus, le fait de pouvoir côtoyer, échanger, tisser des liens avec d’autres parents, atténue 
l’isolement et confirme l'appartenance de toute la famille à un monde commun (Garcia, 2014 ; 
Panchaud, 2001).  
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Enfin, sur le plan des bénéfices pour la société, certaines professionnelles se disent être 
conscientes de la nécessité de l’intervention précoce dans l’ouverture à la diversité : 
C’est hyper bénéfique après, dans la société, dans la vie en général, parce que quand 
on n'a jamais été en contact avec quelqu’un qui a un handicap ou quelqu’un qui a une 
couleur différente, enfin tout ce qui est différent, ce n’est pas après qu’on va pouvoir 
évoluer dans la société en faisant une place à la différence, aux personnes qui sont 
différentes de nous. Et ça, c’est le grand point, pour moi, positif, de pouvoir accueillir 
le plus de panels et enfants différents dans une institution.  
 
Vanderbroeck (2011) montre que les lieux d’accueil collectifs sont des endroits privilégiés où 
les enfants sont soutenus à la construction de l’image de soi et des autres. Dans le processus 
de socialisation, l’enfant y fait l’expérience de la différence, il est confronté aux changements, 
il s’acclimate, gère les conflits, compose avec tout ce qui est différent de lui-même. Cette 
réalité est une préparation à l’appréhension de la société multiple. 
Plusieurs études, et notamment celle de Meertens (1997) (citée par Vanderbroeck 2011) sur 
les différents moyens de prévention des préjugés, ont démontré que l’hypothèse du contact 
interculturel « n’était ni fondée, ni vérifiable » (p. 84). Selon Meertens, il ne suffit pas de 
mettre l’enfant dès son jeune âge en contact avec la diversité pour faire disparaître le préjugé 
ou pour le prévenir. Selon Derman-Sparks et the ABC Task Force (1989) (cités par 
Vanderbroeck 2011), ce qui prime c’est la reconnaissance de la différence et sa prise en 
compte, ainsi que la mise en valeur des ressemblances qui réunissent autour des projets 
communs. Avis partagé par une des professionnelles de notre étude : « Mettre les différences 
ensemble, c’est ce qui est riche. Mais le problème, c’est qu’il faut en faire quelque chose. Si 
on les met juste ensemble, au contraire, ça risque peut-être même d’être plus dangereux. ». 
Odom (2005) affirme que parfois il n’est pas suffisant de multiplier et guider les opportunités 
d’interactions entre les enfants. Selon lui, des interventions spécifiques sont nécessaires afin 
de promouvoir les interactions positives et favoriser la participation des enfants à besoins 
particuliers. 
Une attention soutenue doit être portée sur la manière dont on parle de la différence, comment 
l’utiliser, pour créer du lien. Plusieurs auteurs s’accordent à dire que ne pas aborder la 
différence ne la fait pas disparaître mais la rend taboue. En effet la reconnaissance des 
différences permet d’éviter d’en faire un sujet tabou, de l’expliciter et lui donner une 
signification (Besson, Guillon, Raquin, Rivière & Zorzin, 2010). Les auteurs recommandent 
d’accompagner les enfants dans des questionnements sur la différence, pour éviter de les 
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laisser seuls avec leurs interrogations et face à ce qui est gênant. Une des pistes serait de 
parler avec les enfants autant de leurs ressemblances que de leurs différences. Le but serait de 
faciliter la compréhension du lien qui unit l’enfant et son pair différent, et de voir en ce 
dernier d’abord un camarade, au-delà de sa particularité (Besson et al. 2010). 
 
Pour l’inclusion à certaines conditions 
Dans notre corpus de données, nous trouvons des propos qui expriment une adhésion aux 
valeurs inclusives sous conditions. Plusieurs professionnelles estiment que la place de l’enfant 
dans une collectivité dépend de différents éléments tels que le type de handicap ou de 
difficulté, le bien-être de l’enfant dans la collectivité ou le but de l’accueil. 
De manière générale, les professionnelles pensent que la présence des « cas lourds » peut 
péjorer la qualité de la prise en charge de tout un groupe, voire restreindre la palette des 
activités proposées à l’ensemble des enfants. Dans la même optique, les professionnelles 
expriment leur raisonnement quant à l’accueil qui ne serait pas forcément profitable à  
l’enfant :  
Moi je suis chez les moyens, donc on a beaucoup d’enfants, et c’est vrai que ça 
dépend le trouble qu’il [l’enfant] a ou de l’handicap qu’il a. Ça pourrait le stresser ou 
l’angoisser, et ça ne serait pas forcément favorable à l’enfant.  
 
Dans ce cas, le bien-être psychologique supposé de l’enfant prime sur une idéologie et une 
volonté « inclusive à tout prix ». 
Il n’est pas rare que les professionnelles se posent des questions sur le sens que l’on peut 
attribuer à la présence de certains enfants qui peinent à s’adapter à la vie en grands groupes, et 
surtout lorsqu’elles ont l’impression de percevoir l’inconfort ou la souffrance de l’enfant.  
Une équipe éducative d’un centre de vie enfantine lausannois, auteure d’un article paru dans 
la Revue de la [petite] enfance, après avoir vécu plusieurs situations d’accueil des enfants à 
besoins particuliers, arrive à la conclusion que l’inclusion est possible si l’enfant développe 
progressivement des aptitudes relationnelles qui lui permettent de tenir une place parmi ses 
pairs, donnant en échange l’occasion à tous de développer leur empathie et ouverture à la 
« différence » (Gigon, Savoy & Fracheboud, 2013).  
Le manque de ces aptitudes rend difficile l'inclusion voire conduit à l’échec l’expérience de 
l’inclusion.  
Une autre condition évoquée est le but de l’accueil. Plusieurs professionnelles ont relaté que 
l’accueil des enfants à besoins particuliers est vécu comme lourd si sa fréquentation de la 
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collectivité est importante, cela veut dire plusieurs jours complets dans la semaine. Elles 
affirment également que l’enfant qui passe des journées plus courtes ou des demi-journées en 
collectivité, en profite mieux. Cette situation est vécue comme moins lourde pour l’ensemble 
de l’équipe éducative. Dans l’ensemble, les professionnelles se disent plus favorables à 
l’accueil des enfants à besoins particuliers dans un but de socialisation. Cela veut dire qu’une 
prise en charge à temps restreint est mieux acceptée. Une prise en charge à temps complet et 
sans un suivi spécialisé en parallèle est vécue comme pesante. Comment expliquer cette prise 
de position ? Les témoignages confirment que, pour les éducatrices, il est important que 
l’enfant puisse bénéficier des thérapies et d’une prise en charge spécialisée en dehors du 
temps collectif. Cela les rassure : « Car s’il va déjà dans un autre jardin thérapeutique pendant 
le reste de la semaine et que le but de venir ici est vraiment l’intégration, dans ce cas cela peut 
peut-être mieux se passer ». De plus, dans ce cas de figure, les parents bénéficient également 
d’un soutien spécialisé, une prestation et un avantage importants aux yeux des éducatrices. 
Nous pouvons supposer que toute situation où les professionnelles ont l’impression ne pas 
disposer de moyens nécessaires pour amplifier les compétences de l’enfant ou pour 
suffisamment soutenir les parents, est en effet difficilement acceptable. 
Plusieurs auteurs (Besson 2010 ; Dionne, Julien-Gauthier & Rousseau, 2006 ; Herrou & 
Korff-Sausse, 1999 ; Vienneau, 2002) soulignent qu’un accès aux ressources et aux soutiens 
est également une condition d’un tel accueil. Si beaucoup d’institutions accueillent 
aujourd’hui des enfants qui nécessitent une prise en charge renforcée, les professionnelles se 
positionnent clairement en faveur d’une prise en charge de qualité. Les professionnelles de 
notre recherche questionnent les conditions et la pertinence des ressources :  
A-t-on des outils professionnels ? A-t-on les moyens financiers pour proposer le plus 
de choses possibles ? Car à partir du moment où l’on parle d’inclusion, c’est le 
système qui doit s’adapter. Je trouve que financièrement mais aussi 
psychologiquement et tout ce qu’il y a avec, on n’est pas encore au point et prêt à    
100 % pour parler d’inclusion à proprement dit.  
 
A ce propos, Plaisance (2013) met en garde contre des discriminations de l’intérieur. Selon 
l’auteur, à force de promouvoir un concept, sans assurer des aides, certains enfants intégrés 
risquent de se retrouver marginalisés, tout simplement laissés-pour-compte à l’intérieur des 
structures éducatives ordinaires. 
Pour plusieurs professionnelles, l’inclusion est un processus dynamique dans lequel la 
structure s’adapte à l’enfant mais l’enfant s’adapte à son environnement et à ce qui lui est 
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proposé. Les professionnelles soulignent le besoin de pouvoir compter sur des soutiens, d’un 
cadre propice et de disposer de disponibilité.  
Il semble que la mise en œuvre de l’inclusion est un processus qui nécessite la mise en place 
de conditions indispensables. Ce point de vue est exprimé par nos interlocutrices et rejoint 
celui d’un collectif de professionnelles dans les pages de la Revue de la [petite] enfance qui 
font des propositions concrètes. Ainsi, selon les auteures, (Gigon et al, 2013) un accueil 
respectueux exige une accessibilité aux moyens supplémentaires autant auprès de l’enfant 
qu'au sein de l’équipe, sous forme du « temps hors présence de l’enfant » supplémentaire 
nécessaire lors des colloques, des supervisions, des rencontres de réseau. 
Les moyens de construire un tel accueil ne devraient pas être conditionnés à un enfant 
en particulier, dûment étiqueté comme « handicapé », mais facilement accessibles, en 
fonction des besoins de l’équipe. Nous en avons d’ailleurs fait maintes fois 
l’expérience dans notre institution : certains enfants porteur d’un handicap n’ont dû 
faire l’objet d’aucune demande de renfort éducatif, tandis que d’autres, sans 
diagnostic, ont posé de grandes difficultés à l’équipe (Gigon et al, 2013, p. 69). 
 
Herrou (2014) partage ce point de vue en affirmant que chaque cas et situation est unique. 
Cela signifie que l’énergie que les professionnelles doivent investir dans l’accueil d’un enfant 
à besoins particuliers n’est pas « proportionnelle à la nature et la gravité de sa pathologie »  
(p. 22). En effet certains enfants sans handicap réclament une attention bien plus importante 
que d’autres lourdement handicapés.  
 
 
 
Contre l’inclusion 
Des réticences quant à la mise en œuvre des pratiques inclusives sont exprimées à mi-mots 
dans seulement 4 occurrences. Avec l’expérience et le recul, les professionnelles constatent 
que l’inclusion ne profite pas à tous les enfants, notamment à ceux qui ont des troubles 
autistiques. Une des professionnelles considère que la collectivité est un contexte trop 
stressant et trop angoissant pour certains enfants. 
D’autres avis expriment des doutes quant aux bénéfices de l’inclusion pour tous : 
Pour l'enfant lui-même en situation de handicap, oui, c'est très riche, mais pour le lieu 
même, cela bouscule beaucoup de choses. Que ce soient les équipes éducatives ou les 
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enfants et les locaux suivant où. Je pense que c'est une superbe idée, pour l'enfant en 
situation de handicap, mais ce n'est pas assez réfléchi pour le terrain. 
 
La présence d’un enfant à besoins particuliers dans un collectif peut susciter des 
appréhensions chez beaucoup de professionnelles. Selon Morvan (2010), les lieux d’accueil 
se sentent parfois « troublés » par le handicap. Le handicap peut être perçu comme une 
« agression » et susciter la crainte de semer le désordre dans les lieux bien organisés où la 
prévisibilité et la stabilité sont valorisées. Le travail réflexif autour de ces craintes est alors 
une façon de prendre en compte toutes sortes de ressentis des professionnelles.  
En résumé, on peut constater que globalement, dans l’ensemble de notre échantillon, le 
discours des professionnelles est favorable aux idées inclusives. Frund (2014) nous rend 
attentifs au fait que dans la réalité, les professionnelles sont d’accord avec le concept mais pas 
automatiquement avec son application. L’adhésion aux valeurs inclusives se modifie lorsqu’il 
s’agit de la traduire dans les actes. Autrement dit, en théorie on est favorable, mais on devient 
réticent quand il faut passer à l’action et s’impliquer concrètement. Pour l’auteur, l’écart entre 
le discours et son application est un obstacle majeur dans la mise en place des pratiques 
inclusives. 
6.1.2. Valeurs professionnelles 
L’identité professionnelle des éducateurs de la petite enfance s’est construite sur la mission 
première qu’est la prise en charge d’un groupe d’enfants. Certaines institutions, pour unifier 
et s’accorder sur leurs valeurs professionnelles à vivre au quotidien, ont élaboré différents 
documents, par exemple : un guide pour l’accueil de qualité dans les institutions de la petite 
enfance (Intégration des enfants à besoins éducatifs particuliers dans les institutions de la 
petite enfance subventionnées par la Ville de Genève, 2011), Code de déontologie 
professionnelle (pour le canton de Genève, 1995), Une déontologie (pour le canton de Vaud, 
2001), des chartes, des projets pédagogiques, des projets d’établissement. Dans la déontologie 
des centres de vie enfantine lausannois, trois valeurs principales semblent émerger : la 
sécurité de l’enfant, son respect inconditionnel et la confiance. Un grand répertoire d’autres 
valeurs énoncées dans ce document va dans le sens d'offrir aux enfants et à leurs familles un 
espace de collaboration où l’enfant est considéré comme le premier acteur de son 
développement. L’adulte soutient et accompagne l’enfant dans sa croissance et son 
développement dans une posture d’écoute et en donnant des repères clairs. 
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Dans le discours des professionnelles, lors de nos interviews, nous avons repéré 27 
occurrences (regroupées en trois sous-groupes) qui évoquent les valeurs propres à la 
profession des éducatrices de la petite enfance. Dans la suite de nos propos, nous allons 
présenter ces trois sous-groupes. 
 
Equité, justice et pleine participation 
Notre analyse du corpus nous permet de relever que, dans la prise en charge collective, les 
éducatrices visent une certaine équité et aspirent à offrir à chaque enfant suffisamment, voire 
la même quantité d’attention. A ce propos la déontologie vaudoise des professionnelles de la 
petite enfance (2001) stipule : « L’EDE7 veillera au respect inconditionnel de l’enfant et en 
gardera une vision globale empreinte d’empathie et d’équité » (p. 4). 
Dans notre corpus, les valeurs professionnelles sont rarement nommées telles quelles. Elles 
transparaissent dans le discours dans un deuxième plan, dans les récits des moments vécus ou 
imaginés. Zogmal (2010) explique que les valeurs partagées par le groupe professionnel, à 
défaut d’être formellement prescrites, émergent dans les pratiques et dans les discours. 
Amenée à s’exprimer sur une situation hypothétique idéale dans le cadre de son travail, une 
des professionnelle dit que : « Les enfants avec handicap avéré ne sont plus handicapés ».   
Cette citation nous amène à nous demander si le handicap est compris comme une source 
d’inégalité de compétences, de possibilités, de mobilité. L’annuler serait-il le reflet d’un 
souhait de gommer la différence qui pourrait être vécue comme source de malaise, de 
difficultés ? L’annuler serait-il le reflet de cette intention de rendre tous les enfants également 
capables ?   
Selon un autre point de vue dans ce même contexte, les professionnelles disposeraient de 
suffisamment de temps pour observer tous les enfants, ceux qui vont bien comme ceux qui 
demandent une attention soutenue car « chacun a les mêmes droits ». N’est-ce pas une 
certaine façon de concevoir une justice pour tous lorsqu’il n’y a plus de difficultés, plus de 
situations particulières, plus de différences et sûrement plus de souffrances ? 
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Accompagnement vers le progrès visible 
Le rôle de l’adulte dans le groupe d’enfants consiste à offrir un cadre de vie de qualité qui 
permet à l’enfant de grandir. Grandir veut dire acquérir de nouvelles compétences, accroître 
son répertoire de connaissances, faire de nouvelles expériences. On peut présupposer que 
l’échelle des valeurs défendues par les éducatrices des jeunes enfants s’est construite en lien 
avec la Convention internationale des droits de l'enfant (1989). Les articles 29 et 31    
stipulent : « L’éducation doit viser à favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant 
et le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales, physiques, dans toute la mesure 
de leurs potentialités ». 
Une des professionnelles relate : 
Si j’ai des enfants avec un handicap quel qu’il soit, c’est pour les accueillir d’abord 
mais aussi avancer avec eux. Ça me coûte de ne pas pouvoir le faire parce qu’il y a les 
autres enfants autour. On avance gentiment mais j’ai toujours l’impression que, pour 
ces enfants, il faut un peu plus.  
 
L’accueil en soi ne suffit pas, il faut encore qu’il soit profitable, qu’il corresponde aux besoins 
propres de l’enfant, qu’il soit source de progrès visibles. 
Au bout d’un moment, pour ma part en tout cas, il faut un soutien si on veut que 
malgré tout ça se passe assez bien et que l’enfant, ou les enfants, avec une certaine 
déficience puissent aussi avancer et que ce ne soit pas juste de la garde. 
 
Certains mots comme « la garderie » ou « de la garde », comportent une connotation négative 
car ils réduisent le travail éducatif au simple gardiennage. Les professionnelles ne semblent 
pas être satisfaites de pratiquer juste de la garde, ou juste l’accueil. La crainte de ne pas 
pouvoir accompagner l’enfant à besoins particuliers dans le respect de ses possibilités 
demeure une préoccupation.  
Très longtemps, le travail éducatif a été réduit à de la garde. Il l’est d’ailleurs encore dans les 
représentations de beaucoup de personnes et il est « bradé sur l’autel de la simplification et de 
l’infantilisation » (Thüler, 2013, p. 53). Pour contrecarrer cette considération, les 
professionnelles tentent de valoriser le côté éducatif de leur travail. 
Nous supposons que ce positionnement est en lien avec le processus de professionnalisation 
du métier en quête de reconnaissance, tant sur le plan social, politique que salarial.  
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Nous nous interrogeons sur la façon de concilier cette vision avec celle des parents pour qui le 
simple fait d’avoir une place en collectivité pour son enfant à besoins particuliers est une 
condition pour continuer à travailler, subvenir aux besoins financiers de la famille et au 
maintien du statut social de travailleur, et non seulement d’un parent d’un enfant spécial. 
 
Bien-être de l’individu et bien-être de tous, harmonie 
Les éducatrices expriment à plusieurs reprises « vouloir aider » l’enfant. Elles se sentent 
satisfaites et même heureuses lorsqu’elles constatent que l’enfant progresse, qu'il est épanoui, 
qu’au sein de la garderie règne l’harmonie, que les enfants s’entraident, jouent ensemble, 
personne n’est exclu du groupe et tout le monde participe aux activités. 
Même si les bénéfices de la collectivité sont indéniables pour tous les enfants accueillis, les 
éducatrices évoquent à plusieurs reprises vivre difficilement le fait de consacrer plus de temps 
aux enfants à besoins particuliers. Elles éprouvent le désir d’en faire plus pour faire évoluer 
ceux qui en ont besoin, au détriment des autres enfants qui s’en trouvent pénalisés. Elles sont 
donc constamment partagées et à la recherche d’un équilibre pour répondre aux besoins de 
chacun, sans pour autant délaisser le groupe.   
 
Pour résumer, il semblerait que les éducatrices doivent composer avec une certaine tension 
entre les valeurs propres à leur profession et les valeurs inclusives.  
D’une part les professionnelles sont fidèlement attachées à la mission première qui leur a été 
confiée : c’est-à dire accompagner, éduquer les enfants à devenir les futurs citoyens de notre 
société. Cette vision évidemment extrêmement raccourcie de leur travail, que nous présentons 
ici, perdure et résonne à travers leurs discours. Ces spécialistes de la prise en charge des 
groupes d’enfants ont souvent pour objectif d’accompagner les enfants vers un changement 
visible (autonomie, respect des règles, affirmation de soi, conscience du groupe). Au prix 
d’efforts que nous nous permettons de considérer pleinement, les professionnelles de la petite 
enfance s'appliquent à faire grandir, progresser, s’épanouir. Très souvent, le fruit de leur 
travail est visible, palpable, observable et gratifiant. 
D’autre part, elles entendent les idées et les encouragements à construire une collectivité 
ouverte à la diversité où la différence est valorisée. La pédagogie ouverte prône une vision de 
l’enfant « universel » qui a les mêmes besoins : reconnaissance lorsqu’il réussit quelque 
chose, encouragements quand il s’apprête à dépasser ses limites, soutien dans les nombreuses 
découvertes, attention. Dans cette optique, il s’agit de respecter le mandat « personne n’est 
exclu, tout le monde est inclus » (Lill, 2013, p. 20). Les professionnelles de la petite enfance 
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doivent axer leurs actions sur l’individualisation, la flexibilité et la différenciation, et accepter 
avec plus de sérénité une modification de leur mission (Lill, 2013). 
Comment faire lorsque l’enfant, du fait de ses difficultés, « résiste » au projet que l’on a 
imaginé pour lui, s’égare du chemin sur lequel on aurait voulu l’accompagner ? 
Délion (2001) (cité par Garcia, 2014) propose que, pour les enfants à besoins particuliers, les 
objectifs éducatifs soient adaptés et que soit visé en premier lieu l’apprentissage de la 
socialisation. Selon Daujam et Roucoules (2002) (cités par Garcia, 2014), il s’agirait alors de 
construire des projets « sur mesure » pour chaque enfant : 
Moins dépendant des normes collectives […] scandé par des retours en arrière, des pas 
de côté […] teinté d’incertitudes, de tâtonnement, de doutes […]. Le projet singulier 
tend plutôt à créer de la non-maîtrise, de l’élaboration de la pensée par un système 
constructif du processus d’humanisation (p. 16).  
 
Idéalement, l’accueil serait alors un accompagnement vers la progression mais également, en 
fonction de la situation et l’état de santé de l’enfant, durant la régression (Daujam & 
Roucoules, 2002, cités par Garcia, 2014). 
Pour conclure cette réflexion, les auteures de ce mémoire se demandent si certaines craintes 
quant à la perspective d’inclure des enfants à besoins particuliers dans les collectivités 
ordinaires sont liées à l'appréhension des professionnelles de la petite enfance de voir leur 
mission se modifier en profondeur. Cette modification aurait un impact sur les valeurs, 
changerait la nature du métier et par conséquent l’identité professionnelle.  
6.2. Contexte politique 
Cette catégorie traite de l’acteur politique avec qui les éducatrices n’entretiennent pas un lien 
direct et régulier mais qui joue également un rôle dans l’inclusion. Partant de l’idée que les 
professionnelles n’ont plus besoin d’être convaincues du bien-fondé de l’inclusion, le rôle de 
la politique serait d’accompagner concrètement la mise en œuvre d’une nouvelle orientation 
éducative et de marquer un tournant, non par une pression exercée sur les lieux d’accueil, 
mais par une organisation efficace afin de répondre aux besoins éducatifs particuliers de tous 
les enfants.   
Cette catégorie ressort explicitement dans 2 occurrences. Néanmoins, elle apparaît 
implicitement dans les récits lorsque les éducatrices disent manquer de moyens. Une 
éducatrice témoigne : « Sur un plan un peu plus politique, comment sommes-nous reconnus 
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dans l’inclusion de ces enfants dans la collectivité ? ». Cette question paraît tout à fait 
légitime car le canton de Vaud, prônant des mesures intégratives, finance des heures de 
soutien aux institutions de la petite enfance qui accueillent des enfants à besoins particuliers. 
Toutefois, les moyens octroyés par la Commission d’intégration précoce8 ne semblent pas 
suffisants. En effet, les professionnelles des trois structures évoquent le fait de ne pas disposer 
de soutiens suffisants : « Il faudrait avoir des moyens, des moyens financiers, c’est un autre 
sujet […]». A relever également que le nombre d’heures accordé pour la personne en soutien 
auprès de l’enfant ne représente souvent qu’un petite partie du temps global passé par l’enfant 
dans la collectivité (souvent de l’ordre de six heures par semaine, ce qui ne représente qu’une 
demi-journée en collectivité). Par conséquent, les éducatrices doivent gérer leur travail dans 
des conditions qui ne nous semblent pas optimales, car hors présence de la personne en 
soutien, la charge de travail est plus conséquente. Ainsi, malgré les mesures mises en place 
par le canton, il semblerait que les éducatrices ne se sentent pas reconnues dans leur travail 
d’inclusion et qu’elles subissent directement les conséquences liées au manque de moyens 
financiers. 
Un parallèle de cette réalité relatée par nos interlocutrices peut être fait avec la France, où des 
difficultés se font également ressentir au niveau de la mise en place de cette nouvelle 
orientation inclusive, tant au niveau institutionnel qu’en matière de financement (Plaisance, 
2012). Dans une perspective plus large, le modèle écologique du développement humain 
(Bronfenbrenner, 1979) permet d’analyser cette situation d’un point de vue écosystémique. 
Cette perspective démontre que le développement de l’individu (ontosystème) est influencé 
par les différents sous-systèmes dans lesquels il est englobé. Ces sous-systèmes interagissent 
entre eux et il suffit d’un changement positif ou négatif dans un des sous-systèmes pour que 
les autres en subissent les conséquences. Par conséquent, les valeurs inclusives de la société, 
la politique et les lois (macrosystème), ont une influence sur les services, l’organisation des 
institutions, les réglementations (l’exosystème), qui influencent ensuite les relations entre les 
différents microsystèmes dont l’individu fait partie (les collègues de travail, les professionnels 
autour de l’enfant, la famille etc.), ces relations étant situées dans le mésosytème. Ainsi, la 
situation des trois structures vaudoises, rencontrant des obstacles dans les sous-systèmes, 
                                                 
8
 Créée en 2008 par la cheffe du Département de la formation, de la jeunesse et de la culture du canton du Vaud, 
la Commission d’intégration précoce a pour mission, entre autres, de financer l’engagement du personnel 
d’appoint professionnel ou auxiliaire, pour faciliter l’intégration des enfants qui ont besoin d’une prise en 
charge particulière dans les lieux d’accueil de jour existants.  
  
 
 
45 
 
démontre que les conséquences peuvent être lourdes sur le terrain, car l’inclusion ne peut pas 
se pratiquer dans de bonnes conditions. Ce qui, au final, défavorise l’enfant à besoins 
particuliers, le groupe des pairs, les parents et le personnel éducatif qui doit gérer la situation 
malgré tout. Par ailleurs, comme le soulignent Cleveland et Krashinsky (1998) et Friendly 
(1994) (cités par Irwin, Lero & Brophy, 2004), des financements stables et efficaces, des 
règlements et des initiatives constituent le contexte de base pour assurer des services de garde 
de qualité. 
 
6.3. Pratiques professionnelles 
6.3.1. Le collectif et l’individu 
La prise en compte de l’individu dans le groupe fait partie de la mission des éducatrices. La 
formation théorique et pratique les prépare à considérer les enfants en tant qu’êtres uniques et 
non seulement comme membres d’un groupe. Pour avoir une vision globale de chaque enfant 
et pouvoir l’accueillir de manière individualisée, elles observent, recueillent les informations, 
se concertent. Une des particularités du travail éducatif des professionnelles consiste à devoir 
gérer le quotidien en respectant les rythmes « pluriels ». C’est une réalité qui ne va pas de soi 
et conditionne le bien-être au travail. Plus encore, il y a un lien et une interdépendance entre 
le bien-être des professionnelles et celui des enfants accueillis et pour cette raison, il est 
indispensable d’accorder de l’importance au quotidien : 
S’il y a respect des différents rythmes de l’enfant [biologiques, psychologiques], il y a 
structuration, repères aussi bien pour les enfants que pour les professionnelles. Chacun 
a droit au respect de son rythme et à un temps d’expression ; c’est une notion 
essentielle reliée au respect de l’individu et du collectif, celui des enfants comme celui 
des professionnelles (Favetta, 2012, p. 26).  
 
La question de la considération de l’individu dans un groupe a été abordée à 26 reprises. Cette 
thématique est très présente dans le discours des éducatrices, car par leur métier même, elles 
sont amenées à travailler dans un collectif, tout en tenant compte des besoins de chaque  
enfant : « […] Nous, nous accueillions tout le monde. Il y a des enfants timides, il y a des 
enfants handicapés, ils ont chacun besoin de quelque chose et on apporte ce qu'on peut 
apporter ». Toutes affirment la richesse, autant pour les enfants à besoins particuliers que pour 
les pairs, de faire partie d’une collectivité et de pouvoir partager des activités. 
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L’adaptation du contexte ordinaire aux besoins spécifiques des enfants a un impact positif 
également sur les parents. En faisant l’effort de rendre l’environnement plus accessible, les 
professionnelles renvoient l’image valorisée de l’enfant qui confirme que, bien que différent, 
il vaut la peine que l’on fasse des aménagements qui favorisent la participation de l’enfant 
dans son groupe de pairs (Chatelanat & Martini-Willemin, 2006). 
Lorsque l’enfant présente une pathologie ou est atteint dans sa santé, les éducatrices doivent 
composer avec une réalité qui se complexifie. Le quotidien devient moins structuré, les 
routines qui rythment les journées et qui rassurent aussi bien les enfants que les 
professionnelles sont perturbées : 
Tout le temps, constamment il fallait improviser pour apaiser cet enfant et apaiser une 
dynamique dans le groupe. Il y avait des pleurs qui interrompaient les activités des 
autres. A chaque déplacement, même dans la salle, cet enfant était angoissé.  
Là j’ai vécu une pression assez lourde. 
 
Le maintien d’une bonne ambiance pour l’ensemble du groupe reste une préoccupation 
majeure. Pour cette raison, les éducatrices doivent parfois calculer les déplacements, réfléchir 
aux conséquences de leurs actions, anticiper encore davantage les changements, accorder une 
certaine exclusivité à l’enfant. 
Dans sa recherche, Zogmal (2008) évoque la difficulté que rencontrent les éducatrices à 
concilier les besoins de l’individu avec ceux du groupe. En effet, pour pouvoir prétendre à un 
traitement juste envers tous, les professionnelles tendent vers l’équité et l'égalité. Dans bien 
des cas, cette tendance égalitaire facilite la gestion du groupe et donne le sentiment de 
pouvoir mieux le contenir. Cette équité a pour conséquence de vouloir « faire pareil pour 
tous », or faire pareil comporte trois pièges principaux. Le premier est un risque 
d’indifférenciation des besoins des enfants et un certain manque de souplesse. Le deuxième 
est de considérer ceux qui « demandent plus ou qui font moins » comme ceux qui dérangent. 
Le troisième tendrait à exiger de tous les enfants de faire comme les autres et de ne pas faire 
d’exceptions. « De cette manière, une inversion s’opère ici : l’ambiance harmonieuse devient 
ainsi le but à atteindre et non la conséquence d’une adaptation aux besoins de chaque enfant » 
(Zogmal, 2008, p. 51). 
La prise en charge de qualité de l’individu en collectivité est une tâche complexe, difficile et 
exigeante qui nécessite une réflexion constante sur les pratiques qui favorisent ou qui 
entravent l’inclusion de chaque enfant (Caffari, 2012 ; Mauvais, 2012 ; Schuhl, 2012). 
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6.3.2. Le dépistage 
Les professionnelles des structures d’accueil préscolaires, sans vraiment l’avoir choisi, 
accueillent des enfants très différents. Cela fait partie de leur mandat de prendre en charge les 
enfants qui leur sont confiés. Il n’y a pas de sélection à l’inscription : 
Je parle de ces cas où l'on découvre nous-mêmes qu'il y a quelque chose. Il n'y a pas 
de diagnostic et rien d'officiel. Au fur et à mesure que l'on découvre qu'il y a un          
handicap c'est soit un retard de développement, soit des traits psychotiques, soit autre 
chose. Je parle de cas plus ou moins lourds. Le temps qu’on le découvre et qu'on 
expose le problème, souvent la phrase qu'on entend, et qui pèse, est : “Patience, laisser 
arriver, etc.” […] “Laissez passer les choses, attendez, soyez patiente avec cet enfant. 
Faites votre travail…”. Oui, mais …  
 
Les professionnelles relatent souvent à quel point la gestion des événements dans le temps est 
difficile. En général, les démarches prennent du temps, trop de temps, c’est frustrant. Entre le 
moment où les signes inquiétants sont observés, discutés, reconnus et celui où les ajustements 
sont mis en place, beaucoup de temps a passé. Ce processus est souvent noté comme fatigant, 
pesant, usant pour les membres de l’équipe. D’autant plus que la direction demande souvent 
aux éducatrices de revoir leurs regards, leurs positions, de patienter. 
Il y a également le temps dont les parents ont besoin pour cheminer, prendre conscience des 
difficultés de leur enfant, les accepter. 
Dans l'attente que les « choses» se mettent en place, priées de patienter par la direction, les 
professionnelles pensent parfois que leur travail n’a que peu de valeur et remettent en cause le 
sens de leur mission de prévention et de dépistage. Elles ont le sentiment de ne pas être 
entendues et véritablement considérées : « Mais il est vrai qu’il m'est arrivé de penser que 
cela ne sert à rien – Qu'est-ce qui ne sert à rien ? - On alerte, on alerte, mais ça se manifeste 
plus clairement plus tard, à l'école, comme le dit ma collègue ». 
En général, la reconnaissance et l’acceptation de la différence sont des processus difficiles. 
Chatelanat et Metral (2009) rappellent que le dépistage fait partie de la prévention secondaire. 
Celle-ci englobe toutes les mesures qui ont pour but de limiter « les suites fâcheuses » 
(Chatelanat & Metral, p. 43) comme l’inadaptation sociale, les différentes incapacités, des 
risques, des difficultés ou des handicaps avérés. 
La petite enfance est un âge auquel on découvre des comportements, attitudes, symptômes qui 
alertent. Souvent, des pathologies invisibles ou inexistantes à la naissance commencent à se 
  
 
 
48 
 
manifester et interpellent les professionnelles. Le travail de dépistage demande une 
importante implication et un grand investissement, du tact et de la sensibilité surtout dans la 
collaboration avec les parents. Cette réalité est source d’une certaine pénibilité du travail au 
quotidien : « C'est peut-être un peu moins pesant quand le handicap est avéré, mais il est vrai 
qu'on est dans une tranche d'âge où les choses se découvrent. C’est ce qui est très fatigant et 
usant ». 
Les éducatrices interviewées expliquent qu’elles observent les enfants jour après jour et 
disposent de bien plus de temps que les spécialistes lors des consultations, car les enfants 
passent un nombre d’heures plus conséquent dans les structures d’accueil de la petite enfance 
qu’auprès de ces derniers. Les observations de l’enfant dans les différents moments de la 
journée contribuent à connaître l’enfant dans son ensemble. Elles prennent en charge l’enfant 
qui manifeste un trouble ou des comportements qui péjorent. Souvent, elles ont envie que le 
confort et le bien-être de l’enfant soient préservés et que des actions concrètes ou une 
investigation approfondie soient mises en place rapidement. 
Les éducatrices témoignent que leur travail se complexifie davantage et peut devenir plus 
ardu comme par exemple, dans la situation où les attitudes agressives d’un enfant mettent en 
péril la sécurité des autres enfants. Pour éviter la survenue d’un geste dangereux à l’encontre 
des pairs, les éducatrices doivent parfois « mettre en veille » entre autres leurs propres besoins 
physiologiques, demander de l’aide auprès de leurs collègues et renforcer la collaboration 
avec ces dernières. Par conséquent, devant composer avec une certaine tension permanente, 
leurs conditions de travail se modifient inévitablement : 
Il y a deux ans, on a eu un enfant où il pouvait fortement taper sur la tête des autres. 
C’était mécanique. Ce n’était pas vraiment de l’agressivité. Il avait un camion et 
commençait à taper sur la tête d’un enfant. C’est difficile de se dire je vais aux 
toilettes, il faut faire appel à la collègue. C’est toujours vite, vite, vite. Si cet aspect 
n’est plus là, cela libère.  
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6.3.3. Le diagnostic9 et l’importance des informations  
Dans la prise en charge de l’enfant à besoins particuliers, les professionnelles ont besoin de 
s’appuyer sur des informations pour mieux comprendre les besoins de l’enfant. Cette 
thématique est abordée dans 32 occurrences.  
Plusieurs professionnelles expriment le besoin de savoir « ce qu’a l’enfant », autrement dit de 
poser un nom sur la pathologie de l’enfant et connaître quels sont ses besoins : 
Ce qui nous intéresse, c’est vraiment connaître ses besoins spécifiques pour pouvoir 
l’aider. Sinon, l’accueillir mais sans savoir, on peut penser faire bien et aller en fait à 
l’encontre de ses besoins.   
 
Dans tous les domaines de la vie, une meilleure connaissance permet une meilleure gestion, 
voire une certaine maîtrise. On peut comprendre que le fait de savoir quelle est la 
problématique de l’enfant aide à l’appréhender, alors que l’incertitude est un facteur de stress 
pour les éducatrices. 
Nous avons pu assister, lors de nos rencontres avec les éducatrices d’une même équipe, à une 
discussion et une élaboration commune sur le sens de vouloir obtenir des informations. Après 
avoir eu un contact avec une professionnelle extérieure, une éducatrice remet en question le 
fait de connaître le diagnostic de l’enfant : 
Lors du colloque avec l’ergothérapeute, elle nous disait : “Finalement est-ce important 
de savoir ce qu’a l’enfant” ? J’aime cette idée. Je pense que ce n’est pas si important 
finalement qu’il y ait un diagnostic dans la prise en charge, au début.  
 
Sa collègue, ne semblant pas d’accord avec ce propos, réplique immédiatement : « Avoir un 
tapis antiglisse n’est pas important ? ». L’éducatrice rétorque : « Non, ce n’est pas ça. On va 
laisser l’enfant arriver et après on va voir ce qu’on peut mettre en place […] ». D’après cet 
échange, il nous semble que le terme diagnostic n’est pas interprété de la même manière par 
les deux éducatrices, ce qui amène de la confusion et une divergence de points de vue. En 
effet, selon la première éducatrice, la connaissance du diagnostic n’est pas indispensable à la 
mise en place des adaptations. Pour la deuxième, le diagnostic est important afin de 
déterminer les moyens auxiliaires utiles. La suite de la discussion met en lumière le fait que le 
                                                 
9
 Le diagnostic est la démarche qui identifie la maladie ou la déficience à l’origine des signes ou des symptômes 
ressentis ou observés, par le patient ou par son entourage (Besson, 2010, p.82). 
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choix des moyens auxiliaires nécessaires résulte de l’observation des besoins de l’enfant par 
les éducatrices, ainsi que des informations données par les parents ou les spécialistes, plutôt 
que du diagnostic. 
S’appuyant sur son expérience, une professionnelle de cette même équipe fait un parallèle 
avec la trisomie. Le fait de savoir qu’un enfant est atteint de trisomie la renvoie à un 
répertoire de connaissances acquis grâce à son expérience, car elle en a accueilli un dans son 
groupe par le passé. Or, ce nouvel enfant atteint d’une trisomie sera peut-être différent. Il est 
bien connu qu’il existe plusieurs degrés de trisomie. Alors elle exprime son positionnement 
ainsi : 
Je pense donc qu’il ne faut pas être trop axé sur le handicap surtout que nous avons 
des enfants jeunes. A 2 ans, ils ne sont peut-être pas aussi différents les uns des autres 
que quand ils en ont 14.   
 
Pour cette éducatrice, il semble que la démarche d’accueil est une découverte mutuelle qui 
laisse à l’enfant l’opportunité d’arriver en collectivité comme tout enfant, sans étiquette, sans 
diagnostic. 
La question du diagnostic et de l’importance des informations débattue en équipe a fait 
ressurgir encore d’autres questions qui reflètent à quel point ce sont des sujets encore peu 
clairs et sur lesquels les avis peuvent diverger. Une éducatrice signale la difficulté à trouver le 
juste milieu entre tout savoir et ne rien savoir pour pouvoir bien acceuillir et s’adapter à 
l’enfant : 
C’est ce que je trouve ambigu, ce point de vue par rapport au terme d’inclusion, car si 
on dit qu’on peut faciliter la vie à un enfant, ce genre de choses et d’astuces, on peut 
les avoir pour faciliter la vie à un enfant. Pas pour faire la thérapie mais pour faciliter 
la vie. C’est là que c’est ambigu lorsqu’on dit « on doit tout savoir », « on ne doit rien 
savoir », je ne sais pas où est le milieu pour s’adapter, pour faciliter la vie et accueillir 
ces enfants […]. 
 
Cette même éducatrice se demande s’il faut faciliter le quotidien de l’enfant ou le laisser se 
débrouiller seul, à savoir prendre les devants et progresser dans son autonomie. 
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6.3.4. La collaboration avec les parents 
Belmont, Pawlowska et Verillon (2012) parlent de l’importance de la relation entre les parents 
et l’institution éducative pour tous les enfants accueillis. En effet, un ressenti positif de la part 
des parents par rapport à la prise en charge de leur enfant est déterminant pour les 
apprentissages et le développement de ce dernier. 
En ce qui concerne la collaboration avec les parents des enfants à besoins particuliers, les 
éducatrices témoignent que les liens peuvent être forts, mais aussi difficiles à construire à 
cause des attentes des parents. Ces attentes sont parfois trop élevées par rapport à ce que les 
éducatrices peuvent réellement offrir à l’enfant : « […] Il y avait aussi un problème avec les 
parents qui pensaient que leur petite fille allait soudainement évoluer de la même façon que 
les autres. Ce qui n’était pas le cas ».  
Par ailleurs, les éducatrices ne sont pas forcément tout de suite informées par les parents du 
réseau, ainsi que du matériel utilisé à la maison qui pourrait être utile à l’enfant dans la 
structure. Ceci est peut-être dû au fait que les parents n’ont pas toujours conscience de 
l’importance de transmettre ce type d’informations.  
Bien que la relation de collaboration ne soit pas toujours aisée à construire, les 
professionnelles sont conscientes que les parents doivent apprendre à vivre avec la situation 
de leur enfant et que ce processus prend du temps. Dans ce cheminement, elles accompagnent 
et soutiennent les parents :  
Mais souvent, c’est pour les parents pour qui c’est difficile d’admettre et d’être 
d’accord. Moi je vois que quand j’ai travaillé chez les petits, maintenant je suis chez 
les moyens, que souvent chez les petits, on en parle aux parents mais pour eux c’est 
vraiment lourd. Je comprends que c’est difficile d’admettre, de se rendre compte et 
d’être d’accord et que ça prend du temps. 
 
Malgré certaines difficultés de collaboration, l’étude de Belmont (1999) (citée par Belmont, 
Pawlowska & Verillon, 2012) confirme qu’il est possible d’établir une relation de confiance, 
quels que soient les parents, entre autres en les informant des méthodes éducatives, en 
reconnaissant leurs compétences, en recherchant des solutions communes, en respectant leur 
choix, ainsi qu’en considérant leurs attentes. Kron (2012) explique que les parents ont des 
attentes liées au développement et au devenir de l’enfant, et qu’ils ont chacun leur propre 
manière de gérer la relation avec les professionnels et la situation spécifique de leur enfant. 
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Par conséquent, les éducateurs doivent s’adapter à l’hétérogénéité et aux besoins des parents, 
tout comme à l’hétérogénéité et aux besoins des enfants accueillis. 
Nous nous demandons dans quelle mesure les parents sont considérés comme des partenaires 
par les éducatrices, au même titre que les professionnels du réseau. A plusieurs reprises, dans 
les témoignages, les éducatrices pensent pouvoir obtenir davantages de soutien, d’outils 
concrets et de réponses à leurs questions de la part des professionnels extérieurs, que des 
parents. Toutefois, il est indéniable que les parents sont les « experts » de leur enfant, comme 
l’explique l’étude de Lambert et Lambert-Boite (2002) (citée par Lanners & Lambert, 2002), 
où il est démontré que les familles, tout à fait adéquates pour percevoir et répondre aux 
besoins de leur enfant, parviennent à s’adapter à leurs capacités et à leurs limites. 
6.3.5. Le rôle et la collaboration avec la direction 
La question du rôle et de la collaboration avec la direction a émergé à 14 reprises. De cette 
sous-catégorie, il est ressorti que les éducatrices ont un réel besoin d’être soutenues par la 
direction face à leurs inquiétudes et questionnements. 
 
Une des éducatrices relate une situation d’accueil problématique qui a généré une grande 
tension au niveau de l’équipe et entre l’équipe et la direction : 
Pour l’un des cas, c’est trop lourd pour nous et même pour la direction. Cela ne s’est 
pas avéré tout de suite, mais c’est comme un paquet qui a été déposé et ce paquet a 
grossi, grossi. On se posait plein de questions, les informations ne venaient pas. […]. 
On y réfléchissait tout le temps. S’il arrive quoi que ce soit, comment va-t-on réagir ? 
Sommes-nous couverts si l’enfant décède ? […] Il n’y avait pas vraiment de réponses 
à toutes ces questions et cela a quelque peu envenimé l’ambiance. Tout le monde était 
un peu tendu et on se refilait la patate chaude entre la direction et nous. […] C’était 
compliqué. 
 
Les éducatrices de cette structure témoignent à quel point le fait de ne pas avoir été d’emblée 
reconnues dans leurs inquiétudes était très pesant. Dans cette situation, un accompagnement 
réflexif d’une personne extérieure a été mis en place à l’initiative de la direction. Ce travail 
réflexif a eu pour conséquence que les éducatrices ont été entendues et leur rôle a été clarifié. 
La tension est redescendue et elles ont pu prendre du recul : « C’est ce qui nous a aidé […], 
certaines choses ont été mises en place et cela aide tant physiquement que psychologiquement 
[…] ».   
  
 
 
53 
 
Garai et al. (2012) spécifient que la direction doit se rendre toujours disponible pour discuter 
avec le personnel dans un esprit d’ouverture. Les auteurs mentionnent que l’objectif de 
l’inclusion doit être défini en collaboration avec l’équipe et inscrit dans le projet pédagogique. 
La direction s’assure des financements et des équipements adaptés. C’est également à elle 
qu’incombe l’organisation du réseau et la définition du cadre de la collaboration avec les 
partenaires. Le rôle d’un responsable d’institution consiste aussi à prévoir le ratio 
adulte/enfant en fonction de la réalité du groupe. Cette manière d’appréhender le rôle de la 
direction rejoint les résultats de l’étude de Irwin, Lero et Brophy (2004). En effet, ils ont 
démontré que lorsque la direction prend le rôle de leader en matière d’inclusion, cela se 
répercute positivement sur le personnel éducatif qui, à son tour, s’engage davantage. Ceci a 
pour effet d’améliorer la qualité du lieu d’accueil, et au final, favorise la réussite de 
l’expérience inclusive. Pour aller dans le même sens, Buchard (2010), en s'appuyant sur les 
récentes recherches place le rôle de la direction responsable en tête de liste des conditions 
essentielles à la réussite de l’inclusion. Il évoque comme indispensable la reconnaissance       
« que l’intégration fait partie de la mission de services de garde » (Buchard, 2010, p. 106) et 
la mise en place des éléments favorisant sa réussite. 
Dans le document untitulé : Profil des pratiques d’intégration et échelle d’évaluation des 
principes d’intégration en service de garde de Trait d’union (2005), présenté par Gremion 
(cours Inclusion et intervention précoce, semestre d’automne 2012) le rôle de la direction peut 
se décliner en différents niveaux: inadéquat, minimal, bon et excellent. Dans ce document, la 
direction : 
• à un niveau inadéquat, ne manifeste aucun intérêt pour l’intégration, 
• à un niveau minimal, manifeste une volonté d’intégrer des enfants qui ont des besoins 
spéciaux, 
• à un bon niveau, joue un rôle actif dans l’élaboration du programme d’intégration de 
la garderie, 
• à un niveau excellent, est un leader. Elle offre de la formation continue et constitue un 
exemple pour l’ensemble du personnel par sa participation à des activités militantes 
sur l’intégration, participe à des commissions d’études et à la promotion d’actions 
militantes en faveur de l’intégration. 
Pour qu’un projet soit porté par l’équipe, un accompagnement de la part de la direction 
contribue à la : 
Co-élaboration d’une vision partagée, d’un objectif collectif […] elle permet le 
développement de l’autonomie de l’équipe et de ses membres et la co-responsabilité, car 
  
 
 
54 
 
ce type de gestion vise à ce que chacun utilise ses ressources, soit penseur et acteur, et 
non simplement exécutant et obéissant (Savoy, 2004, p. 28). 
6.3.6. Travail en équipe 
Cette sous-catégorie est apparue dans 21 occurrences.  
D’après les témoignages, il ressort que le travail en équipe peut être une source de soutien 
mais aussi générer des tensions. En effet, le travail en équipe semble être une ressource 
lorsque les colllègues font preuve de disponibilité, d’écoute, partagent leurs savoirs et 
reconnaissent le malaise ou les questionnements de certaines collègues. Il semblerait 
néanmoins qu’une situation de handicap non avérée ou avérée mais lourde de conséquences 
(cf. la situation citée par l’éducatrice au point 6.3.5), rende le travail en équipe difficile. 
 
Dans une structure, l’importance du soutien des collègues est soulevée non seulement pour 
bénéficier d’une écoute attentive, mais aussi pour passer le relais lorsque la situation est trop 
difficile à gérer. Les expériences de chacune sont présentées comme un enrichissement pour 
l’équipe : 
Dans l’équipe il y a [prénom de l’éducatrice] et une collègue qui a fait spécialiste de 
l’enfance, du coup on s’enrichit chacune les unes avec les autres. On fait un tout. 
Cela ne nous dérange pas s’il y a des éducatrices qui sont moins à l’aise avec ce genre 
de situations. C’est important d’écouter cela aussi et celles qui sont plus à l’aise 
prennent ce genre de situation.  
 
L’éducatrice d’une autre structure explique que, suivant les problématiques rencontrées, 
notamment pour les cas non avérés, les professionnelles sont amenées à prendre sur soi et à se 
remettre en question avant de présenter la situation, ce qui semble difficile à porter : 
Comment exposer la problématiques, pendant ces moments-là souvent on nous dit 
patience, on te renvoie régulièrement ce mot et à revoir ton regard, tes positions. Il y a 
donc beaucoup de choses qu’il faut prendre sur soi avant d’arriver à ses propres 
conclusions, en tout cas pour pouvoir exposer le cas tel qu’il est, à tes collègues ou à 
tes supérieurs. 
 
Par rapport au rôle de la direction vis-à-vis de l’équipe, Belmont et Verillon (2012) expliquent 
qu’il tient de sa responsabilité de créer un climat de confiance favorable à la mise en place du 
travail en équipe, et de veiller à ce que chacun soit reconnu dans le groupe. 
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Par ailleurs, les témoignages confirment, comme le préconisent Belmont et Vérillon (2012), la 
nécessité, pour les éducatrices, d’être accompagnées dans leur travail par des soutiens 
extérieurs, d’être écoutées dans leurs questionnements et inquiétudes et d’être aidées dans la 
réflexion, ce qui s’est avéré bénéfique pour une des structures. Dans le canton de Vaud, il 
existe un service gratuit qui offre un soutien aux équipes éducatives et qui intervient à la 
demande des professionnelles. Il nous semble intéressant de relever qu’aucune des trois 
structures qui ont fait partie de notre étude n'en ont bénéficié.  
6.3.7. La collaboration avec les professionnels extérieurs 
Cette sous-catégorie est apparue dans 41 occurrences.  
L’analyse du discours des éducatrices montre que la collaboration est un processus complexe 
et que sa mise en place est loin d’être aisée. La collaboration avec les acteurs extérieurs ne 
semble pas toujours constituer une ressource sur laquelle les éducatrices peuvent s’appuyer. 
Elles relatent devoir composer avec cette réalité qui prend une place importante dans leur 
travail. La concertation avec les intervenants peut être vécue de différentes manières, soit 
comme une aide soit comme une source d’ambiguïté, qui amène encore plus de doutes. 
Pour certaines, les rencontres et les échanges avec les professionnels autour de l’enfant, 
physiothérapeutes, ergothérapeutes, pédagogues du Service Educatif Itinérant, sont 
bénéfiques car ils permettent d’obtenir des outils concrets qui peuvent être mis en place dans 
la structure. Pour d’autres, les interventions multipliées, des recommandations parfois 
contradictoires, augmentent encore leurs craintes et amplifient les incertitudes sur les choix et 
la mise en place d’objectifs adéquats qui répondent aux besoins particuliers de l’enfant. Nous 
allons maintenant discuter trois volets principaux de la collaboration : les réunions de réseaux, 
la primauté du médical, la présence des thérapeutes dans les structures.  
 
Le travail en réseau est indéniablement une richesse, car il permet aux différents 
professionnels autour de l’enfant de mettre ensemble leurs savoirs et leurs compétences, tout 
en gardant leurs spécificités (Plaisance, 2012). Toutefois, sa mise en place n’est pas toujours 
évidente.  
Durant les rencontres avec les autres professionnels, les éducatrices se sentent mises de côté :  
Il y avait des logos, psychologue, psychomotricienne, il y avait même des assistants 
sociaux, etc.. On a fait un tour de table pour donner toutes nos observations mais on 
n’a pas voulu nous donner les observations écrites à nous. On ne nous considérait pas 
comme étant dans le réseau. Ce n’était franchement pas très valorisant. 
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A cette occasion, on peut se poser la question de la reconnaissance de la profession de 
l’éducatrice de l’enfant dans le paysage d’autres professions sociales et médicales. En 
majorité pratiqué par les femmes, les éducatrices ont de la peine à défendre leur identité, 
affirmer leurs compétences, se faire reconnaître socialement et politiquement (Chatelain-
Gobron, 2014). 
Face à ce manque de reconnaissance, les éducatrices semblent construire une représentation 
négative des spécialistes sur la base des expériences vécues : « De ce que j’ai vu du SEI, ce 
n’était pas terrible ». Ou encore : « Et le réseau, c’était juste minable ce qu’il nous a ramené. 
Comme tous les réseaux, c’est toujours l’éducatrice qui amène beaucoup et que ça soit les 
psychologues, les pédiatres et les autres, ils n’amènent rien ».  
Une autre difficulté relatée par une éducatrice est le manque de cohésion entre les 
professionnels : 
L’ergo nous disait : “Il faut faire comme ça pour l’aider à marcher”. Le physio :“Ah 
non, surtout pas ! Car ça fatigue le cœur et il faut faire attention car les problèmes 
cardiaques peuvent entraîner…” Du coup, cela faisait presque envie de ne plus toucher 
cet enfant. 
 
Le manque de cohésion augmente les craintes des éducatrices d’effectuer des gestes nuisibles 
à l’état de santé de l’enfant, alors qu’elles souhaitent obtenir des pistes concrètes à appliquer : 
« Comment des professionnels peuvent avoir autant de divergences ? Et nous là au milieu on 
essayait de bricoler un peu […] ». Le « bricolage » fait partie du quotidien des 
professionnelles qui préfèrent parfois se fier à leur bon sens, au feeling, au lieu de composer 
avec les conseils contradictoires : « Cela [conseils des spécialistes] ne m’a pas beaucoup 
aidée. Comme tu disais tout à l’heure, tous les deux disaient des choses différentes. J’ai fait 
comme je pensais faire, je ne les écoutais plus et ça allait très bien ». 
 
Lors des échanges dans les réunions de réseau, les éducatrices remarquent, à plusieurs 
reprises, que la vision des professionnels spécialistes, ciblée sur un aspect particulier et 
médical de l’enfant, est davantage considérée que la leur. En effet, il n’est pas rare que leurs 
observations ou leurs inquiétudes, qu’elles partagent avec les médecins pédiatres, soient 
relativisées, voire même niées : 
Ils [les autres professionnels] ne voient pas la globalité. Il est déjà arrivé qu’on dise : 
“Elle a fait plein de progrès sur une chose déterminée”. Ce sont peut-être des petits 
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progrès, mais c’est tout de suite balayé : “Oh, mais ça c’est rien [spécialiste]”. Du 
coup on n'a pas envie de venir juste pour, voilà...  
 
Ou encore, comme le témoigne cette éducatrice :  
[…] Le pédiatre, la logopédiste, ne ressortaient que le négatif et on a passé un peu 
pour le pays des bisounours parce que chez nous ça se passait super bien. Et le 
pédiatre a cassé tout ce que disait ma collègue. 
  
Malgré ces situations difficiles, les éducatrices évoquent qu’elles ne sont pas représentatives 
de tous les réseaux, certaines réunions se passant plutôt bien. Elles semblent également 
mesurer la nécessité de travailler ensemble pour le bien de l’enfant : « Il faut donc penser à 
mettre l’enfant au centre et puis collaborer », « Ne pas travailler dans son petit coin ».   
 
Un des aspects qui modifie le quotidien des professionnelles est aussi la présence des 
spécialistes au sein de l’institution. Il arrive parfois que le thérapeute ou pédagogue SEI se 
déplace en garderie pour y mener sa séance. Faire ainsi « l’individuel » dans un contexte 
collectif demande une certaine organisation : préparer l’enfant à quitter le groupe, dégager 
l’espace pour la séance, faire face aux refus de l’enfant de quitter ses camarades, et réintégrer 
ce même enfant dans le groupe à la fin de sa séance. 
Une structure témoigne d’un manque de concertation qui empêche une réelle collaboration : 
Mais une fois de plus, ce n’est pas du tout préparé avec l’équipe. La personne 
[thérapeute] arrive et fait son truc et nous on ne sait pas vraiment ce qu’elle va faire. 
[…]. Après, elle repart et on ne discute même pas.  
 
Toutefois, une éducatrice évoque une expérience passée positive avec un ergothérapeute qui a 
amené du matériel utile. Dans le cadre d’une nouvelle situation d’accueil, elle a pris 
l’initiative de demander, lors d’une réunion de réseau, la visite d’un ergothérapeute dans la 
structure : 
Dans notre groupe on a eu il y a deux ans un enfant dyspraxique avec de plus d’autres 
troubles, et l’ergo qui est venu m’avait beaucoup aidée. Il avait appuyé notre travail et 
je m’étais dit c’est quand même bien que les professionnels se déplacent. C’est parce 
que j’avais vu qu’il avait préparé plein de choses que nous avons demandé à l’ergo de 
l’enfant qu’on a actuellement ne pourrait-on pas faire cela pour lui faciliter la vie ? 
[…].  
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Selon Attrazic (2014), toute intervention des professionnels paramédicaux dans les lieux 
d’accueil est un apport important et enrichissant en termes de connaissances et de réflexion 
professionnelles, mais elle doit se baser sur le partenariat. La clé de cette relation privilégiée 
consiste dans le partage et dans la circulation des informations, par exemple par une brève 
explication du travail effectué avec l’enfant durant la séance.  
 
Pour résumer, bien que le partenariat véritablement pratiqué permette une prise en charge 
globale et cohérente de l’enfant, il semblerait que le vrai partage de compétences reste encore 
au stade de concept dont les partenaires ne se sont pas encore véritablement imprégnés, ce qui 
semble être le cas pour les trois structures que nous avons interrogées. Cette réalité ressemble 
à celle de l'école québecoise décrite par Paré, Parent, Rémillard et Piché (2004) (cités par 
Rousseau & Bélanger, 2004). La prise en charge des élèves à besoins particuliers est faite par 
des intervenants aux formations et responsabilités différentes qui, dans cette réalité, ont des 
positionnements divergents car « ils ne se comprennent même pas » (Rousseau & Bélanger, 
2004, p. 160). Les auteurs pointent un cloisonnement des pratiques et des centres d’intérêt qui 
rend la concertation difficile, voire impossible. 
6.3.8.  La clarté du mandat et la connaissance réciproque des rôles des 
professionnels 
Ces deux catégories, relevées 29 fois, sont analysées ensemble, car le discours des éducatrices 
montre qu’elles sont étroitement liées. Il semble en effet que la compréhension que les 
éducatrices ont de leur mandat est déterminante d’une part, pour s’affirmer auprès des 
intervenants extérieurs et d’autre part, pour faire connaître leur rôle auprès de ces derniers. 
Nous allons à présent discuter deux cas de figure : la situation de manque de clarté du mandat 
et celle où le mandat est clarifié au sein de la structure d’accueil. 
 
Nous constatons que le manque de définition claire du mandat peut déboucher sur une 
succession de difficultés auxquelles les éducatrices se retrouvent confrontées dans leur travail 
quotidien. 
La méconnaissance du mandat engendre, auprès des professionnelles, de la difficulté à 
déterminer la limite de leur rôle : « […] On a toujours envie de faire un peu plus pour ces 
enfants-là. Ensuite, où s’arrête notre rôle ? C’est difficile de se poser des limites    
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personnelles », à laquelle s’ajoute une certaine pression à cause des résultats qu’elles pensent 
devoir atteindre :  
Maintenant, je pense qu'on sait toutes quel est notre rôle, le lieu d'accueil, etc. Mais au 
début, on se pose la question, on peut se mettre la pression parce qu'il faut arriver à un 
résultat, et en fait ce n'est pas cela […].  
 
A noter aussi que dans une structure, les éducatrices jugent que leur mandat est différent selon 
que l’enfant est placé dans un but de socialisation ou parce que les parents travaillent. Ce 
deuxième cas de figure est évoqué comme plus lourd à porter pour l’équipe. 
Il arrive également que les éducatrices subissent une certaine pression liée aux attentes des 
acteurs extérieurs : « Pour les cas avérés, la difficulté est de savoir […] qu’attendent 
exactement de nous les autres professionnels dans le lieu d'accueil ». En raison de la 
méconnaissance du travail des éducatrices ainsi que de leur mandat dans le cadre de 
l’inclusion, ces attentes s’expriment souvent par des demandes particulières de travail 
individuel, comme si le lieu d’accueil était un lieu de prolongement de la thérapie : « Cette 
personne [spécialiste] demandait : “Si vous pouviez faire ça ce serait bien, et il aime ce genre 
de chansons donc si vous pouviez chanter les mêmes chansons” ».  
Le fait de ne pas être elles-mêmes au clair avec leur rôle semble les empêcher d’une part, de 
se positionner par rapport à ces demandes, bien qu’elles ne les trouvent pas légitimes et 
d’autre part, de faire reconnaître leur travail auprès des intervenants extérieurs. Une des 
hypothèses de ce manque de reconnaissance, évoquée par une éducatrice, serait que les 
thérapeutes voient la garderie comme un lieu ordinaire de vie où l’enfant ne fait que jouer : 
 […] Elles font toutes du cas par cas et du spécialisé avec cet enfant. Nous, nous 
sommes une garderie ordinaire, on dit l’enfant vient juste jouer chez nous et cela 
s’arrête là. Je ne sais pas, je schématise. Elle vient jouer au train ici, donc…… . 
 
Par conséquent, une situation de manque de clarté du mandat, à laquelle s’ajoute la 
méconnaissance réciproque des rôles, non seulement se répercute auprès des éducatrices sur 
le plan psychique et sur la pratique auprès de l’enfant, mais entrave aussi la mise en place du 
processus de collaboration. Ainsi, il apparaît un fossé entre les professionnels extérieurs et les 
éducatrices de la petite enfance, qui les empêche de se rejoindre. Comme l’expliquent 
Belmont et Vérillon (2012), dans la plupart des pays, le système d’éducation spéciale s’est 
constitué séparément du système ordinaire. Il en résulte donc une méconnaissance des réalités 
vécues dans d’autres champs d’activités. De ce fait, chacun se construit une représentation du 
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mandat que les autres professionnels qui interviennent auprès de l’enfant devraient tenir. Ceci 
explique la raison pour laquelle les éducatrices sont réticentes à collaborer, alors qu’il serait 
nécessaire que les savoirs soient échangés dans un esprit de respect, d’ouverture et de partage, 
tout en veillant à ce que chacun garde sa spécificité (Plaisance, 2012). En effet, seule une 
réflexion commune où tous les professionnels et les parents sont considérés comme des 
partenaires égaux, ce qui rejoint le principe de transdisciplinarité, permet la mise en place 
d’actions inclusives et favorise leur réussite dans le milieu ordinaire (Chatelanat, Martini-
Willemin & Beckman 2006 ; Garai et al., 2012).  
 
Le processus de la clarification du mandat semble être nécessaire pour poser des jalons à 
l’inclusion. La direction d’une structure de notre échantillon, constatant les grandes difficultés 
vécues par les éducatrices face à l’accueil d’un enfant à besoins particuliers, a fait appel à une 
ancienne enseignante d’une école sociale, spécialisée dans le domaine du handicap. Avec la 
contribution de cette personne, un travail de réflexion a été entrepris et les a aidées à prendre 
du recul face à cette situation. Les éducatrices témoignent que le fait d’avoir été entendues par 
la direction, légitimées dans leurs questionnements et soutenues par l’intervenante extérieure, 
leur a permis d’avancer. Comme relevé par Dejours (1998) (cité par Zogmal, 2008) : 
De la reconnaissance dépend en effet le sens de la souffrance. Lorsque la qualité de 
mon travail est reconnue, ce sont aussi mes efforts, mes angoisses, mes doutes, mes 
déceptions, mes découragements qui prennent sens. Toute cette souffrance n’a donc 
pas été vaine, elle a non seulement produit une contribution à l’organisation du travail 
mais elle a fait, en retour, de moi un sujet différent de celui que j’étais avant la 
reconnaissance. La reconnaissance du travail, voire de l’œuvre, le sujet peut la 
rapatrier ensuite dans le registre de la construction de son identité. Et ce temps se 
traduit affectivement par un sentiment de soulagement, de plaisir, parfois de légerté 
d’être, l’élation même. Alors le travail s'inscrit dans la dynamique de 
l’accomplissement de soi (p. 37). 
 
Dans cette structure, il est intéressant de relever que dès le moment où la direction a annoncé 
clairement le mandat à son équipe éducative : « Notre garderie n'est pas un lieu de thérapie. 
On propose un lieu d'accueil. L’enfant voit d'autres enfants, il vit d'autres choses. Nous ne 
sommes pas là pour remplacer le physio, l'ergo, etc. C'est autre chose », une éducatrice a pu à 
son tour s’affirmer dans un réseau : 
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[…] Il y a une éducatrice du SEI qui me disait : “Vous pourriez faire ceci et cela”. Je 
lui ai dit : “Ici c'est un lieu d'accueil, cet enfant vient deux jours. L'important pour 
nous est qu’il ait des contacts avec ses pairs. Oui, on va lui proposer des choses car il a 
des problèmes de motricité. On va donc beaucoup aller dehors, mais on ne va pas faire 
quelque chose en travail [un travail spécialisé, ciblé] avec lui, car ce n'est pas notre 
rôle”. Cela signifie oser dire, pouvoir le dire, et bien clarifier les choses. Chez nous, il 
vient pour ce côté-là. Il a des thérapies ailleurs. Ici ce n’est pas un lieu de thérapie. 
 
Une collègue rebondit en expliquant que le simple fait de fréquenter la collectivité confronte 
déjà l’enfant à besoins particuliers à de nombreuses stimulations qui lui sont bénéfiques. 
Par conséquent, les bienfaits que l’équipe a retirés à la suite du travail de réflexion sont 
manifestes. Tout d’abord, les éducatrices ont été grandement soulagées lorsqu’elles ont pris 
conscience que l’enfant était entouré d’un réseau de professionnels, alors qu’auparavant elles 
se sentaient entièrement responsables de le faire progresser. Ensuite, elles ont acquis de 
l’assurance:  
Je trouve qu’effectivement dans les réseaux, on peut le dire, et le dire bien fortement. 
On peut amener beaucoup de choses, mais ce n'est pas un lieu thérapeutique. Je crois 
qu’ils sont prêts à entendre cela maintenant. Mais ce sont des gens qui voient 
autrement une garderie ou un centre de vie enfantine, je ne sais pas.  
 
Une collègue, tout aussi déterminée, explique son positionnement face aux spécialistes :         
« Qu’ils viennent sur le terrain et qu’ils viennent nous dire par exemple qu'il faut les stimuler 
sur les toilettes ? », face à ce propos, une éducatrice rétorque : « On peut leur répondre : “Et 
bien non” et expliquer pourquoi. Ce n’est pas parce qu’un thérapeute te dit...». Et pour 
terminer, ce positionnement donne aux éducatrices l’assurance d’être compétentes dans leur 
travail : 
Nous ne sommes pas des psys, mais en voyant l’évolution de certains enfants j'ai 
l'impression qu'on a fait quelque chose. Ce sont des enfants beaucoup plus ouverts, ils 
sourient aux autres. Oui, c'est une thérapie, selon moi. On ne peut pas faire plus mais 
on fait quelque chose, on plante une graine quelque part. 
 
Ainsi, il apparaît que dans une situation de clarté du mandat, les éducatrices, se sentant 
davantage sûres d’elles, parviennent à légitimer et expliquer leurs tâches, ce qui contribue à 
faire connaître leurs pratiques auprès des professionnels et à améliorer la collaboration. Par 
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conséquent, il semble nécessaire que le mandat des éducatrices, dans le cadre de l’inclusion, 
soit clairement défini avant l’accueil d’un enfant à besoins particuliers. 
 
6.4. Les conditions environnementales 
Dans cette catégorie, il est question du contexte environnemental dans lequel les éducatrices 
composent dans leur travail quotidien. 
6.4.1. Le temps 
Le manque de temps, facteur qui a été évoqué 20 fois, empêche les éducatrices d’effectuer 
leur travail comme elles le souhaiteraient. Elles relatent devoir composer avec ce manque de 
temps dans leur travail quotidien, ce qui a pour conséquence d’engendrer des sentiments de 
frustration et une certaine pression psychologique et physique. 
Elles mentionnent, par exemple, qu’il faut un temps énorme pour activer les différentes 
ressources autour de l’enfant (le réseau) : 
Je trouve que quand on active les différentes ressources, ça prend des fois un temps 
énorme. Bon, la situation est claire et nécessite quelque chose mais, parfois il y a 
quand même une attente et les délais. […] c’est dur à vivre de se dire qu’on voit tel 
enfant ne pas aller bien ou vivre quelque chose de difficile. Ca prend du temps pour 
pouvoir mettre en place des choses pour l’aider en dehors de chez nous, des fois.  
 
Il est à relever que, dans la plupart des situations, les professionnelles doivent souvent 
attendre longtemps avant de pouvoir disposer des outils et des moyens auxiliaires nécessaires 
au confort de l’enfant. Elles vivent ce processus de mise en place d’aménagements aux 
besoins de l’enfant comme une bataille. 
La situation est semblable dans le cas de la mise en place d’une personne en soutien. A la 
difficulté de la lenteur du processus s’ajoute également celle de la gestion des démarches 
administratives, des documents à signer, des égarements de demandes importantes, des délais 
à respecter, des attentes. 
De plus, le fait de ne pas avoir suffisamment de temps pour s’occuper de tous les enfants 
semble leur peser énormément : « Parce que parfois, quand il y a un enfant avec des besoins 
particuliers ou quand des fois c’est un handicap très lourd, on peut avoir l’impression de fuir 
le groupe ou de passer moins de temps avec eux, par moment ». 
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6.4.2. Documentation, protocoles 
Dans 4 occurrences, les éducatrices disent disposer des documents usuels pour l’accueil de 
tous les enfants mais pas de documents, de canevas spécifiques pour les enfants à besoins 
particuliers. Elles se fient alors à leur bon sens et beaucoup de choses dépendent de leur 
bonne volonté. Elles ne disposent pas non plus de documents qui pourraient définir clairement 
le cadre de leur responsabilité professionnelle en cas d'accident grave ou de décès d’un enfant. 
Cette situation nous surprend car les professionnelles de la petite enfance sont « directement 
et en permanence [...] exposées en termes de responsabilité morale et juridique » (Herrou, 
2014, p. 20). L’absence de cadre était une source d’insécurité pour quelques professionnelles 
de notre échantillonnage. Deux professionnelles ont relaté l’expérience de l’accueil d’un 
enfant gravement handicapé chez qui, à cause de la fragilité du cœur, un décès pouvait arriver 
à tout moment. Ce récit met en lumière une multitude de questions que les professionnelles se 
posent et qui prennent source dans une réalité où les responsabilités ne sont ni nommées, ni 
formalisées. Cette incertitude pèse lourd sur la conscience et engendre l’angoisse. Pour ces 
situations particulières, une solution, soulevée par nos interlocutrices, consisterait à élaborer 
un document qui protégerait les éducatrices de toute responsabilité dans le cas d’un accident 
et le cas échéant d’un décès. Bien que protégées légalement, les professionnelles savent que 
cela n’apaiserait pas leur conscience et ne les empêcherait pas de se sentir coupables. Herrou 
(2014) apporte un éclairage en lien avec ces propos :  
Dans les lieux où sont réunis de jeunes enfants, la peur de la mort rôde toujours dans 
les esprits. D’autant qu’elle est rarement exprimée, elle est taboue. La présence 
d’enfants handicapés ravive cette angoisse (p. 20). 
 
S’appuyant sur l’exemple d’établissements qui accueillent souvent des enfants gravement 
malades, et même susceptibles de mourir, l’auteure se demande si l’acceptation de cette 
fragilité de la vie n’est pas une issue aux angoisses. Selon son raisonnement, puisque nous ne 
sommes pas en mesure de vaincre la maladie, pouvons-nous permettre à ces enfants de 
« profiter de la vie dans l’immédiateté : celle qui se déroule ici et maintenant » (Herrou, 2014, 
p. 21), par conséquent aborder cette réalité avec plus de tranquillité ?  
En ce qui concerne d’autres documents qui pourraient être utiles aux professionnelles, les avis 
exprimés divergent. Certaines éducatrices verraient l’utilité d’un document pense-bête, qui 
permettrait de répertorier des choses auxquelles il faut penser lors de l’accueil d’enfants à 
besoins particuliers. Pour les professionnelles interrogées, ce document serait à utiliser de 
  
 
 
64 
 
manière souple qui n’entraverait pas le fait de : « Pouvoir s’autoriser à penser les choses et 
aller dans le bon sens ».  
Certains pays, notamment le Canada, se sont dotés de documents qui ont pour but une 
coordination des services et ressources nécessaires pour répondre aux besoins particuliers des 
enfants et par conséquent assurer leur intégration sociale. A titre d’exemple, nous pouvons 
citer : Le guide pour faciliter l’action concertée en matière d’intégration des enfants 
handicapés dans les services de garde du Québec (2001). Les thèmes tels que prévention, 
intervention précoce, agir sur le développement des capacités fonctionnelles optimales, agir 
sur l’environnement et compenser les incapacités, les outils à adapter en fonction des besoins, 
y sont discutés et des pistes d’actions concrètes sont données. L’idée centrale de ce document 
consiste à briser l’isolement des lieux qui accueillent les enfants handicapés et à donner des 
idées pour la construction des collaborations. 
En France, notons l’existence d’un PAI (projet d’accueil individualisé). Ce document est 
élaboré par trois partenaires : la famille, la direction de la garderie et le médecin de l’enfant, 
voire le médecin de la garderie. Trois volets principaux organisent ce document : la définition 
des rôles des intervenants, personnes ressources autour de l’enfant ; la définition des actions à 
mener en lien avec la pathologie, les consignes de précaution, par exemple les restrictions 
alimentaires ; la définition des gestes d’urgence, par exemple l’administration des 
médicaments (Attrazic, 2014). 
6.4.3. Les locaux, les moyens, les outils  
Dans notre recherche, les professionnelles évoquent à 23 reprises les manquements relatifs 
aux matériaux, locaux et les outils en termes de pistes de travail concrètes. 
D’ordinaire, l’architecture des lieux de vie de jeunes enfants est pensée, aux conditions de vie 
des enfants mobiles, sans grandes difficultés. Les professionnelles sont conscientes que pour 
assurer de bonnes conditions de vie à des enfants à mobilité réduite et garantir les conditions 
adéquates de travail des employés des garderies, il y a encore beaucoup à faire. En réalité, 
d’importants travaux devraient être faits dans une grande partie des structures pour assurer 
leur accessibilité, comme le recommande la LHand (2004) (construction des rampes d’accès, 
ascenseurs). L’aménagement d’une pièce ressource serait par exemple bénéfique pour les 
enfants qui ont besoin d’un coin calme en s’isolant du groupe. Un mobilier adapté et 
ergonomique devrait être mis en place pour permettre le confort de l’enfant et des éducatrices. 
En attendant, ces dernières sont souvent amenées à s’accommoder tant bien que mal de 
  
 
 
65 
 
diverses barrières architecturales qui amoindrissent l’autonomie des enfants et qui rendent 
pénible leur travail. 
Une éducatrice évoque le fait qu’en général les locaux sont plus ou moins adaptés pour les 
enfants tout-venant. Toutefois, lorsque la structure accueille un enfant à besoins particuliers, 
les manques liés aux locaux, matériels adaptés, outils et moyens sont prépondérants. Par 
conséquent, ces manquements ne permettent pas d’anticiper la venue de l’enfant et l’accueil 
dans un environnement de qualité qui lui facilite la vie :  
[…] Si on prend le temps d'accueillir des enfants différents – bien qu’on soit tous 
différents – il faut prendre le temps de mettre en place les locaux. Pas seulement pour 
les enfants qu'on accueille mais aussi pour les personnes qui travaillent […]. Dans le 
cas présent, on a de la chance car c’est plat devant, mais j'ai travaillé dans des 
garderies où il y a des escaliers à l’entrée, et d’autres petites choses ainsi. 
 
Parfois, les éducatrices regrettent de ne pas pouvoir disposer du matériel des thérapeutes 
comme les ergothérapeutes, pour offrir des stimulations spécifiques et ciblées sur la difficulté 
de l’enfant. C’est également le cas lorsque les éducatrices expriment le besoin d’avoir des 
outils, en termes de pistes d’actions qui peuvent être bénéfiques à l’enfant et si possible 
intégrés dans les activités pour tous les enfants : 
On ne nous a pas donné les moyens nécessaires pour lui faire faire des progrès. C’est 
bien joli. On veut bien l’accueillir. Mais que peut-on faire avec elle qui lui sera 
bénéfique ? et qu’elle ne soit pas simplement « là ». Car elle refusait évidemment de 
faire plein de choses. Faut-il l’obliger quelque peu ? Faut-il insister ? Il nous faudrait 
avoir des pistes plus concrètes, et non pas uniquement : “Il faut s’en occuper”.  
 
La question de manque de moyens prend une grande place dans le discours des 
professionnelles. Plusieurs auteurs soulignent l’importance de l’évaluation et de l’adaptation 
des ressources dans l’inclusion. Fontaine (2014) affirme que les chercheurs considèrent « le 
fonctionnement institutionnel [comme étant] le point central qui va déterminer l’accueil des 
enfants en situation de handicap » (p. 40). Selon Rousseau, Desmarais, Point, Dugas, Ouellet 
& Dionne (2010) (cités par Fontaine, 2014), les conditions humaines : manque de personnel, 
de formation, des inquiétudes en lien avec le handicap ; les difficultés à gérer des soins 
médicaux ; des locaux inadaptés « tendent à justifier l’accueil restrictif des enfants en 
situation de handicap » (p. 40). 
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Pour conclure avec cette catégorie, il ressort clairement des témoignages que les éducatrices 
doivent composer avec des éléments contextuels problématiques pour lesquels elles ont peu 
de moyens d’actions et qui constituent un obstacle à la mise en place de l’accueil.  
 
6.5. Les stratégies des professionnelles pour faire face 
Comme nous l’avons évoqué plus haut, les éducatrices font face, au quotidien, à une réalité 
professionnelle complexe. Comment font-elles concrètement ? Quelles stratégies utilisent-
elles pour effectuer leur travail dans les règles de l’art ? 
A l’issue de notre étude, nous avons pu répertorier un large éventail d’actions réparties dans 
les sous-catégories « soutiens » et « coping », que nous allons discuter. 
6.5.1. Les soutiens 
Dans cette sous-catégorie, apparue 55 fois, il est question des personnes en soutien engagées 
dans les structures, suite à une demande effectuée auprès de la Commission d’intégration 
précoce (CIP). Nous allons déterminer, plus précisément, quels sont les différents types de 
soutiens, leurs avantages et leurs inconvénients du point de vue des éducatrices, ainsi que 
leurs organisations. Ce chapitre est divisé en deux parties : les soutiens non formés et les 
soutiens formés. 
 
D’une manière générale, nous constatons que chaque structure organise la présence de la 
personne en soutien en fonction de ce que les professionnelles pensent être le mieux pour 
l’enfant. Les problématiques évoquées par rapport à cette thématique présentent des 
similarités dans les lieux interrogés. Le soutien est en principe assumé par des personnes non 
formées ou des collègues déjà employées par l’institution. Par ailleurs, il est également 
ressorti qu’en attendant le financement et la mise en place d’une personne surnuméraire, les 
éducatrices se retrouvent dans une situation critique, devant composer sans moyens 
supplémentaires. 
 
En ce qui concerne les personnes en soutien non formées, les heures attribuées sont assumées 
par des remplaçantes. Selon les éducatrices, les avantages sont principalement liés au fait de 
reformer des plus petits groupes d’enfants. Cette situation convient au collectif, ne stigmatise 
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pas l’enfant à besoins particuliers et peut contribuer à le faire progresser, comme le témoigne 
cette éducatrice :  
J’ai nettement vu la différence en étant toute seule avec sept enfants, dans un groupe, 
avec deux enfants qui avaient besoin d’un soutien pédagogique ; pour un enfant on a 
clairement vu une sacrée avancée depuis qu’il y a quelqu’un à disposition. Cet enfant 
est à 100 %, on a 15 heures de soutien, et on a vu une grande évolution. Peut-être y 
aurait-il eu une évolution sans ce soutien-là, mais peut-être pas […].  
 
Toutefois, pour la plupart des situations rapportées, la contribution des personnes en soutien 
n’est pas considérée comme une ressource par les éducatrices. Cette mesure, bien que 
soulageant les professionelles grâce à la formation de plus petits groupes, ne répond pas 
complètement à leurs attentes. Elles expriment plutôt le besoin d’avoir des conseils et des 
pistes d’actions concrètes pour accompagner l’enfant. Un autre inconvénient évoqué est la 
surcharge de travail liée au fait de devoir former cette nouvelle collègue : « L’équipe doit 
prendre en charge de former cette personne. Déjà pour le fonctionnement général du groupe, 
et après pour tout ce qui est pédagogique ». 
Par rapport à l’engagement des personnes en soutien, les éducatrices d’une structure 
témoignent qu’elle est compliquée. En effet, elles évoquent qu’il n’existe pas d’organisme 
pour les aider à recruter ces collaboratrices. De plus, les professionnelles expliquent que les 
différentes recherches s’effectuent pendant le temps de présence des enfants, ce qui pénalise 
le collectif. Par ailleurs, il est difficile de trouver des personnes disponibles, car il se peut 
qu’elles soient également sollicitées par les autres secteurs de la structure (par exemple le 
groupe moyens, trotteurs etc.) pour y effectuer des remplacements.  
En ce qui concerne l’organisation du travail, certaines éducatrices scindent le groupe 
d’enfants en deux. Un des sous-groupes, avec l’enfant à besoins particuliers, est attribué à une 
éducatrice régulière, parce qu’elle juge préférable que l’enfant soit accompagné par quelqu’un 
qui le connaît bien. L’autre est géré par la personne en soutien. Les professionnelles, assumant 
non seulement l’organisation du collectif, mais aussi le groupe avec l’enfant à besoins 
particuliers expriment : « On porte beaucoup plus le groupe et l’enfant en situation de 
handicap quand la personne qui vient en soutien n’est pas formée ou en cours de formation. 
C’est plus lourd à porter ». De plus, dans la mesure où les heures obtenues ne correspondent 
souvent pas à la présence effective de l’enfant en garderie, le renfort est prévu dans les 
moments cruciaux comme les repas, les siestes et d’autres moments difficiles : « […] On va le 
prendre pour le moment chaud, fort, et en dehors on va le porter nous. C’est souvent une 
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réalité ». A cette réalité s’ajoute une difficulté supplémentaire liée au départ de la personne, ce 
moment de transition étant vécu comme délicat et problématique autant pour l’équipe que 
pour l’enfant : « […] Ce n’est pas évident à gérer non plus, parce que tout va mieux pendant 
un petit temps, et après c’est de nouveau super difficile, puis ça va à nouveau un petit peu 
mieux ». 
Les éducatrices témoignent que la collaboration n’est pas aisée à construire et de la difficulté 
à donner une place à cette collègue, car aucun temps de discussion hors présence enfants n’est 
prévu, ce qui ne les satisfait pas :  
On essaie de faire une collaboration, mais c’est sur le pas de la porte et pendant que la 
journée est en cours. Après elle repart. Pour moi, l’expérience que j’ai actuellement, 
c’est deux heures le matin et deux heures l’après-midi. Donc à chaque fois qu’elle 
arrive, c’est déjà en cours. Puis, elle repart. Mais il y a la suite qui continue. Ensuite, 
elle revient l’après-midi et c’est la même chose. […] Il n’y a rien qui est mis en place 
pour l’avant ou l’après et construire ensemble. 
 
Cette problématique de la collaboration est également visible dans l’école maternelle en 
France. Il apparaît que lorsque l’enfant à besoins particuliers bénéficie de l’aide d’un 
auxiliaire de vie dans la classe, il s’avère difficile pour l’enseignant de collaborer car il n’a 
pas l’habitude d’avoir une autre personne dans sa classe et manque de temps pour pouvoir 
échanger avec l’auxiliaire (Belmont & Vérillon, 2012). L’étude canadienne d’Irwin, Léro et 
Brophy (2004) apporte un complément à ces propos en démontrant que la difficulté de 
coopération s’accentue d’autant plus lorsque la personne en soutien travaille à temps partiel et 
qu’elle est moins formée que le personnel régulier. Ce qui d’une part, empêche l’équipe d’être 
efficace et d’autre part, rend difficile l’intégration de la personne et de l’enfant dans le groupe. 
Or, tout le personnel de l’institution, y compris tout individu qui assiste le personnel régulier 
ou qui accompagne l’enfant, devrait contribuer au travail en équipe en participant à une 
réflexion sur l’orientation commune à adopter et les moyens d’y parvenir (Belmont & 
Vérillon, 2012).  
Par conséquent, ces différents éléments évoqués par les éducatrices et par les auteurs ci-
dessus montrent d’une part, que le statut de la personne en soutien semble précaire (la durée 
du contrat est liée à la présence de l’enfant, pas de collaboration satisfaisante) et d’autre part, 
que cette mesure n’est pas considérée par les éducatrices comme une ressource qui facilite 
l’inclusion. De plus, ce type de soutien compromet la qualité de l’intégration (Irwin, Lero & 
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Brophy, 2004). Dans cette configuration, il faut se demander si cette mesure est réellement 
adéquate. 
 
Dans une situation de soutiens formés, la personne qui assume ce rôle est en général une 
collègue de travail. Toutefois, une des structures bénéficie d’une étudiante en formation en 
éducation précoce spécialisée qui y effectue son stage. 
L’avantage d’être épaulé par une collègue est lié au fait qu’elle est déjà formée en éducation 
de la petite enfance, mais présente l’inconvénient qu’elle n’amène pas d’outils 
supplémentaires ou de pistes de travail concrètes pour accompagner l’enfant, ce qui est 
également le cas lorsque la personne en soutien n’est pas formée :  
[…] Mais du coup, c’est comme si je faisais des heures IP en plus pour cet enfant mais 
je n’avais pas spécifiquement d’outils pour faire quelque chose avec l’enfant qui 
puisse vraiment l’aider à mieux s’intégrer, à avancer un petit bout […]. 
 
Les éducatrices expliquent, qu’à la différence d’un soutien assumé par une collègue 
éducatrice de la petite enfance, l’étudiante en formation en éducation précoce spécialisée 
amène une autre vision ainsi que des outils :  
Avec Delphine
10
 cela a évolué car elle sait vraiment exactement ce qu’elle doit faire 
avec elle [l’enfant] et ce qu’elle vise avec elle. Ses observations qu'elle partage avec 
nous sont riches. C’est vraiment un travail de réseau très très riche.  
 
Les éducatrices valorisent les capacités de Delphine qu’elles qualifient d’exceptionnelles. 
Toutefois, il semblerait que pour d’autres spécialistes, une séance de travail individuel en 
garderie est impossible :  
[…] Pour cette enfant, il y a aussi l’ergothérapeute qui vient parfois, et celle-ci 
n’arrive pas du tout à travailler dans ses conditions ici. Pour elle, c’est impossible, il y 
a trop de bruit, il y a trop de sollicitations. Alors que Delphine arrive à trouver des 
moyens, l’ergothérapeute n’y arrive pas […].  
 
Un autre avantage mentionné est que les observations de Delphine sont partagées avec les 
parents, ce qui facilite le travail en réseau. Nous émettons l’hypothèse que les éducatrices se 
                                                 
10
 Prénom fictif. 
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sentent crédibles vis-à-vis des parents et compétentes dans ce qu’elles offrent à l’enfant, du 
moment où des objectifs clairs sont fixés et où un travail spécifique auprès de l’enfant est mis 
en place pour le faire progresser. 
L’organisation de la présence du soutien, indépendamment du fait qu’il soit formé ou pas, est 
toujours dépendante du nombre d’heures octroyées. Toutefois, la situation de Delphine est 
exceptionnelle par rapport à une situation classique assumée par une collègue, car étant en 
stage, elle effectue plus d’heures de présence dans le groupe que celles octroyées par la CIP. 
Son statut de stagiaire lui donne l’avantage de participer aux moments de réflexion et de 
planification en équipe éducative. Son travail s’est effectué en deux temps. Le premier 
consistait en la création du lien avec l’enfant lors d’une activité individuelle en dehors du 
groupe. Durant le second, quelques pairs ont été progressivement intégrés dans les activités de 
ce duo. Toutefois, l’enfant à besoins particuliers a développé un sentiment d’exclusivité, car il 
n'appréciait pas que ses pairs sollicitent également Delphine : « […] Et puis elle sait que 
Delphine vient pour elle. Elle est devenue très exclusive aussi. Elle n’aime pas que les autres 
enfants… ». Par ailleurs, ce travail en individuel peut correspondre à une intégration 
ségrégative, comme l’expliquent Irwin, Lero et Brophy (2004). En effet, il a été observé dans 
les structures participant à l’étude que, lorsque les activités sont effectuées en marge du 
groupe, une distance relationnelle se crée avec les pairs et les éducatrices, car les interactions 
sont plutôt rares, ce qui va à l'encontre des valeurs inclusives. Pour promouvoir les 
interactions de l’enfant à besoins particuliers avec ses pairs, Brown, Odom et Conroy (2001) 
préconisent des activités dans le groupe collectif avec une intervention de l’adulte de la moins 
intrusive à la plus intrusive, en fonction du degré de participation de l’enfant. Plus 
l’intervention est intrusive, plus elle nécessite d’être structurée, organisée dans des plus petits 
groupes et répétée, et plus le personnel doit être qualifié. Les éducatrices observent que, 
lorsque Delphine est absente, l’enfant est plus intégré dans le groupe, ce qu’elles pensent être 
« une bonne chose ». Les professionnelles sont conscientes que puisque l’enfant a beaucoup 
de thérapies à l’extérieur, un travail spécifique à la garderie n’est pas toujours nécessaire. Une 
collègue ajoute : « C’est comme les autres, voilà, c’est un groupe d’intégration collective. 
[…]. On lui laisse aussi ses espaces, comme les autres, avec les mêmes règles que les autres ». 
Nous sentons, dans le discours, des éducatrices une certaine ambivalence entre l’envie de 
faire progresser l’enfant avec une prise en charge individualisée et en même temps une 
volonté de l’inclure dans le groupe de pairs et de le laisser jouer librement. 
En ce qui concerne la collaboration avec la personne en soutien, les éducatrices n’ayant pas 
abordé ce thème lorsque c’est une collègue qui assume les heures, nous supposons qu’elle ne 
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doit pas comporter de difficultés particulières. Par rapport à Delphine, les éducatrices 
témoignent que la collaboration se passe extrêmement bien. Les professionnelles évoquent 
qu’elle s’est tout d’abord imprégnée du fonctionnement du groupe et, progressivement, a 
amené une vision différente ainsi que des suggestions. De plus, les moments d’échanges 
partagés favorisent son intégration dans l’équipe : 
D’office elle va nous dire ce qu’elle prévoit de faire, elle nous tient au courant. Elle 
est arrivée l’autre jour et a dit : “Au cours on a parlé de la guidance”. Elle voulait 
essayer de préparer le goûter en guidance avec la petite, et du coup, elle a partagé cela. 
Le matin elle a dit qu’elle allait faire cela, qu’elle allait peut-être prendre deux autres 
enfants. Vraiment elle vit intégrée dans l’équipe.  
 
Les éducatrices expriment à plusieurs reprises être chanceuses de bénéficier de l’appui de 
Delphine. Nous émettons l’hypothèse qu’en amenant des outils qui favorisent la progression 
de l’enfant et en partageant ses connaissances, la personne en soutien renforce le sentiment de 
compétence de toute l’équipe et répond à leurs attentes. 
Ces déclarations montrent à quel point les professionnelles, pour pouvoir donner du sens à 
leur travail auprès de l’enfant et se sentir compétentes, souhaitent être soutenues par des 
personnes formées au minimum en éducation de la petite enfance et idéalement dans le 
domaine spécalisé, pour que le lieu d’accueil, comme le dit cette éducatrice : « ne serve pas 
uniquement à faire de la garde ». 
 
Pour faire un parallèle avec l’étude canadienne d’Irwin, Lero et Brophy (2004), les résultats 
montrent qu’une des conditions nécessaires pour réussir l’expérience inclusive et continuer à 
accueillir des enfants à besoins particuliers est liée à l’engagement à long terme, et en plus du 
personnel, d’une éducatrice de la petite enfance ou d’une « éducatrice ressource maison » 
formée en intégration.  
6.5.2. Coping 
Lors de notre formation nous avons pu assister, dans le cadre du cours « Projets éducatifs 
d’intégration en éducation précoce », dispensé par Martini-Willemin (semestre d’automne 
2012), à la présentation de l’étude abordant la question du déni chez les parents. Dell’Armi, 
l’auteure de l’étude « Le “déni” chez les parents d’enfants en situation de handicap : qu’en 
disent les principaux concernés » (2012), étudie les comportements des parents à la lumière 
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du concept de coping. Elle présente l’hypothèse que le coping est une manière d’affronter la 
réalité.  
Pour Lazarus et Folkman (1984), ce concept réunit l’ensemble des efforts déployés 
volontairement par un individu pour faire face à une situation qu'il évalue comme stressante, 
impliquant qu’elle est perçue comme difficile à surmonter, et menaçante pour son bien-être. Il 
existe deux types de stratégies de coping : active problem – focused, et passive emotion - 
focused coping. 
Le premier se centre sur la résolution du problème et une réelle modification de la situation. 
On parle alors de stratégies active et efficace. Le deuxième consiste à réduire l’émotion, par 
conséquent à diminuer la tension émotionnelle, sans modification de la situation. Ce type de 
stratégie est qualifié comme moins efficace. 
Dans notre étude, analyser les stratégies activées par les professionnelles sous cet angle est 
particulièrement intéressant, car affronter des situations complexes, nouvelles et difficiles à 
gérer a un impact certain sur les sentiments et les émotions mais aussi sur le travail réel. 
Selon Lazarus et Folkman (1984), le stress est partie intégrante de la condition humaine. Tout 
au long de son existence, chaque personne rencontre des situations nouvelles, stressantes qui 
l’affectent et auxquelles elle doit s’ajuster. On considère le stress comme le résultat d’un 
processus interactif entre l’environnement et la personne, ces deux facteurs sont liés et 
entretiennent une relation dynamique, réciproque et bidirectionnelle. C’est justement dans les 
circonstances où cette relation est évaluée par l'individu comme excédant ses ressources et 
menaçant son bien-être qu’on parle de stress. Le processus d’évaluation cognitive est une 
solution d’adaptation qui permet à l’individu de trouver un équilibre entre deux composantes : 
la réalité de l’environnement (contraintes, ressources et demandes) et les intérêts personnels. 
Il est à noter que les facteurs tels que la confiance en soi, l’autoefficacité ainsi que les facteurs 
contextuels comme l’imprévisibilité, la nouveauté, influencent ladite évaluation. Au final 
cette évaluation, qui est un processus mental, va déterminer si la situation que la personne est 
en train de vivre sera perçue comme une menace ou au contraire comme un défi. Si la 
situation est vécue comme stressante, l’individu est en devoir de faire quelque chose en 
fonction de la façon dont il a évalué la situation. C'est alors que le processus de coping 
s’active. 
 
Stratégies centrées sur la résolution du « problème » dans le travail des éducatrices 
Nous avons pu identifier six stratégies dans le discours des éducatrices qui sont les suivantes : 
l’observation, la création du lien particulier, trouver « des choses qui marchent », utiliser la 
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différence, confronter les avis et partager les questionnements, la formation. Nous allons les 
discuter ci-après. 
Les professionnelles considèrent l’observation comme une stratégie de base qui permet de 
connaître l’enfant en tant qu’individu et être particulier. Cette phase d’observation est 
indispensable :  
Il n’y a que ça, l’observation, voir comment elle se déplace, comment elle interagit. 
On a besoin d'une phase d’observation. Car les informations c’est une chose, mais 
quand on voit vraiment l’enfant je pense que ça rassure, car au début, en en parlant, on 
ne voit que ses difficultés, puis quand on voit l’enfant…   
 
Nous faisons l’hypothèse que l’observation permet aux professionnelles de confronter 
l’imaginaire et le virtuel (création à partir de leur représentation du handicap, la description 
des ressources et des difficultés de l’enfant relatée par les parents ou la lecture des bilans des 
spécialistes) au réel (l’enfant tel qu’il est en collectivité) et de se positionner en conséquence. 
La démarche de l’observation laisse le temps au cheminement, de porter des regards croisés et 
permet de comprendre quelles circonstances et conditions environnementales sont profitables 
aux attitudes positives de l’enfant. 
Bernard Golse (1988) résume l’apport de l’observation comme un outil pour accéder à la 
connaissance du particulier par opposition au global : « Les grands modèles de 
développement, s’ils parlent de tous, ne parlent finalement de personne. Seule l’observation 
permet une pratique et une théorisation spécifique d’une histoire individuelle donnée »         
(p. 37). 
Prendre soin d’un enfant en respectant son rythme, en tenant compte de son développement, 
en garantissant sa sécurité physique et affective, demande d’être capable de gérer des 
situations complexes, de s’y adapter et d’apporter une réponse personnalisée à l’enfant. Cela 
veut dire respecter sa particularité. 
L’observation donne l’occasion non seulement d’apprendre sur l’enfant, de le découvrir, de 
connaître ses besoins particuliers, mais également de lui accorder l'attention soutenue dont il a 
besoin pour se sentir considéré, en confiance, porté et contenu (Miller, Rustin, Rustin & 
Shuttleworth, 1989). 
 
Il semble également que la création d’un lien particulier permet de voir l’enfant et pas 
seulement ses difficultés. Ainsi, dans les moments ordinaires de la vie, dans les regards qui se 
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croisent, dans les moments de prise en charge même de courte durée, les éducatrices relatent 
que :  
Un lien s'est fait peu à peu grâce à ces petits moments et cette enfant, pour moi, c'est 
une leçon de vie. Elle m'apporte en tout cas une vision où l’on se dit qu’il faut se 
battre juste pour être là.   
 
L’enfant qui impressionne par l’ampleur de ses déficiences revêt une face plus humaine, les 
craintes s’apaisent, des sentiments nouveaux surgissent, comme dans l’exemple cité, une 
envie de se battre pour l’enfant. 
Mais comment peut-on rencontrer véritablement l’autre ? Comment fonctionne ce processus 
de création du lien? 
C’est une présence particulière ou position d’écoute du professionnel « en    
communion » avec l’autre, qui rend possible le contact. Cette situation semble 
différente d’un empathique ou d’une neutralité (aussi bienveillante se voudrait-elle !), 
il n’y a pas d’objectif intellectuel ou émotionnel a priori à atteindre par rapport à 
l’autre, juste être soi-même, ici et maintenant présent dans la rencontre » (Clément, 
2011, p. 44).  
 
Clément (2010) parle de deux moments de rencontre. Cette distinction de deux étapes nous 
semble correspondre au processus vécu par plusieurs éducatrices de notre étude. Selon 
l’auteur, dans un premier temps il s’agit : 
[…] De la rencontre en tant que telle du professionnel avec le jeune enfant, expérience 
unique personnelle, relationnelle, temps d’observation, attention, perception, réception 
où l’intellect doit être mis « en veilleuse ». C’est le moment précieux ou, parfois 
seulement, l’instant du contact vivant et réel du professionnel avec le jeune enfant. 
Dans un deuxième temps : 
Le professionnel en partant de son vécu original commence à essayer d’analyser son 
ressenti, en se dégageant le plus possible de tout préjugé et/ou conditionnement 
ambiant. C’est le temps du raisonnement de l’être libre, corps émotionnel et 
intellectuel, que nous pouvons nommer ressenti conscient, qui pourra ensuite aboutir à 
la transmission par les mots (p. 45). 
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L’introspection donne la possibilité d’appréhender la situation sous un angle nouveau, de la 
comprendre différemment et parfois de l’accepter et reconnaître qu’une vie, aussi fragile et 
amoindrie qu’elle soit, vaut la peine d’être vécue… 
 
Une autre stratégie consiste à « trouver des choses qui marchent », à utiliser la créativité et le 
bon sens. Grâce à l’observation, les éducatrices opèrent des choix dans l’organisation de la 
journée qui améliorent le confort et le déroulement des moments clés. Par exemple, dans une 
structure, les professionnelles ont pu organiser les repas de sorte que l’enfant à besoins 
particuliers ne soit pas systématiquement entouré d’un adulte qui l’aide, mais qu’il puisse 
choisir sa place et profiter de la présence des camarades. 
Les professionnelles débusquent les réactions et expressions des enfants. Avoir cette attitude 
attentive, savoir identifier ce qui est plaisant, profitable à l’enfant, permet par la suite  de 
transposer les observations dans l’ajustement, par exemple les choix des activités, le travail en 
petits groupes pour réduire les bruits et le chaos. Une professionnelle relate que l’équipe 
éducative s’est trouvée en difficulté lors des déplacements à l’intérieur de l’institution, car une 
des enfants du groupe ne marchait pas. Ainsi un jour les professionnelles ont observé que 
l’enfant pouvait, en jouant, se déplacer sur de courtes distances, à l’aide d’une poussette pour 
les poupées. Dès lors, ce support est devenu un moyen auxiliaire, non seulement qui a 
grandement facilité la mobilité de l’enfant mais aussi qui a résolu le problème « des petits pas 
perdus » sur les mains de l’enfant au sol. Cela aussi a changé le statut de l’enfant parmi les 
autres, il est devenu marcheur et fier de l’être. 
S’appuyer sur la créativité aide à trouver des bonnes astuces qui fonctionnent…. Et le 
lendemain il faut recommencer car il se peut qu’une solution trouvée ne soit efficace que 
temporairement : « Une fois, on trouve un petit truc qui dure un petit coup et après il faut 
trouver autre chose ». 
Souvent, face à une problématique les professionnelles font des essais. Bien qu’elles affirment 
que cela n’est pas une méthodologie de travail facile, ni la plus efficace, cette démarche 
s’inscrit dans la découverte de l’enfant. Les adultes apprennent avec l’enfant. 
A plusieurs reprises les professionnelles disent se fier à leur bon sens, c’est-à-dire s’adapter 
implicitement à la difficulté comme elles le font pour tous les autres enfants. Par exemple :  
« Si on trouve que verbaliser les choses peut apprendre aux enfants d’enrichir leur 
vocabulaire, on va le faire. Si on trouve que pour un autre enfant, le stimuler un peu et non 
pas le porter est bien, on va le faire ». 
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Utiliser la différence est une stratégie adoptée par plusieurs professionnelles pour déboucher 
sur un projet de travail de sensibilisation en général. Une professionnelle relate que, sans 
pointer le handicap, il est possible d’aborder la diversité et d’entamer une discussion en 
prenant comme base, par exemple, différentes sortes de fruits locaux et exotiques, soit les 
différences physiques. 
Les éducatrices pensent également qu’il est de leur ressort d’accompagner les enfants dans la 
relation avec les enfants différents, tout comme de favoriser la tolérance et l’acceptation de la 
diversité. Dans ce cas, l’adulte est souvent le médiateur entre l’enfant à besoins particuliers et 
le reste du groupe. Il reformule, verbalise le sens de certaines attitudes, encourage la relation 
et parfois prête sa parole. 
Cette manière de concevoir la mission rejoint celle décrite par Vandenbroeck (2011). Selon 
lui, les lieux d’accueil de la petite enfance constituent l’environnement dans lequel l’enfant 
porte le premier regard sur la société. Plus encore, ces lieux donnent le message à l’enfant sur 
la manière dont la société le traite, par conséquent lorsque tout va bien, l’enfant reçoit le 
signal d’être le bienvenu :  
Dans le cadre du petit monde qu’est l’institution, nous souhaitons transmettre à 
l’enfant une image positive de la diversité présente dans le grand monde. A savoir, les 
différences entre les hommes et les femmes, dues aux origines sociales, aux structures 
familiales, à des aptitudes physiques, aux apparences, etc. (Vandenbroeck, 2011,        
p. 199). 
 
En 2012, lors du neuvième colloque petite enfance « Diversité : une petite enfance          
engagée ! », à Genève, nous avons pu assister à la présentation d’un guide méthodologique à 
l’usage des professionnelles de la petite enfance11. Ce guide relate les expériences-actions 
menées dans les structures d’accueil des jeunes enfants dans les pays participant à ce projet. 
Celui-ci a pour objectif d’une part, le maintien de bonnes pratiques respectueuses de la 
diversité et d’autre part, la diffusion et le partage des idées innovantes. Ce document est une 
réponse et un signal fort qui invite les professionnels à évaluer la qualité d’accueil existant et 
d’autre part, il aide à rechercher une amélioration des pratiques éducatives. Un des buts de ce 
                                                 
11
 ERATO : guide méthodologique. Accueillir la diversité dans les milieux d’accueil de l’enfance (0 - 6 ans). 
Analyser, évaluer, innover. C’est un outil d’analyse multidimensionnelle des pratiques dans la diversité des 
situations éducatives. Il résulte d’un travail collaboratif de plusieurs pays : la Belgique, la Croatie, la France, la 
Grèce et l’Italie.  
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document est de proposer une ouverture à des lectures de situations sous différents angles, à la 
réflexivité sur les pratiques éducatives ancrées, et des outils qui permettent des ajustements. 
En quelque sorte, il s’agit d’accompagner les professionnels à la lumière des enjeux de la 
diversité. 
 
Pour certaines professionnelles, le partage des expériences et des questionnements ainsi que la 
confrontation des avis sont d’excellents moyens de faire face à une situation vécue comme 
difficile. Un des lieux d’accueil a pris l’initiative d’organiser une rencontre avec l’ancienne 
équipe éducative qui accueillait l’enfant à besoins particuliers. Cette discussion a permis 
d’échanger les expériences, de partager les questionnements et les ressources entre l’ancienne 
et la nouvelle équipe :  
Je ne sais pas qui a eu l’idée, nous avons pu inviter ses anciennes éducatrices à un 
colloque. On a pu voir le décalage, que ce n’était pas du tout le même contexte. Il n’y 
avait rien à voir avec ce qu’on vivait maintenant. 
C’est sympa et agréable de les entendre, elles ont pu voir nos locaux et ont dit qu’elles 
comprenaient [les difficultés racontées]. On s’était dit : “Nous sommes aussi un peu 
comprises”. 
 
Dans le même ordre d’idées, plusieurs auteurs (Cifali, 1994 ; Dejours, 2000 ; Zogmal, 2008) 
soulignent la nécessité d’offrir aux professionnelles les espaces de parole et d'élaboration de 
la pensée sur le vécu et sur les émotions en lien avec la dynamique relationnelle de cette 
profession. L’échange des pratiques, en plus d’être le moment de partage sur chaque enfant, a 
l’avantage de renforcer l’esprit de l’équipe et la réunir autour d’un projet. 
 
La dernière stratégie pour accompagner l’enfant à besoins particuliers concerne la formation. 
La prise en charge de l’enfant à besoins particuliers met parfois à mal les professionnelles. 
Elles disent ne pas savoir quoi faire, comment s’y prendre. Parmi les éducatrices que nous 
avons rencontrées lors des focus groupes, plusieurs bénéficiaient d’une formation spécialisée. 
Ces personnes se disaient plus volontiers à l’aise pour prendre en charge des enfants à besoins 
particuliers, à condition d’avoir du matériel, des outils, des moyens pour pouvoir faire un 
travail de qualité. Les autres professionnelles de la petite enfance n’expriment pas le besoin 
d’avoir une formation spécialisée.   
Nous étions surprises de constater que, dans deux occurrences seulement, les professionnelles 
affirment que tout apport théorique sur la différence serait un plus et les aiderait dans la 
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gestion des situations complexes. Dans un cas seulement, le besoin de formation est 
verbalisé clairement :  
J’aurais aimé bénéficier d’une petite formation pour m’apprendre comment [s’y 
prendre]…. Il y a des choses que je n’avais jamais vues et j’étais choquée. J’ai dû 
apprendre à faire avec ça. Cette expérience est riche car j’ai appris et maintenant je le 
vis bien.   
 
Une des éducatrices exprime vouloir acquérir des notions sur l’intégration. 
Il semble que, dans notre échantillonnage, la formation ne soit pas un levier privilégié par les 
éducatrices pour faire face à la difficulté. 
La littérature confirme l’intérêt de la formation, au sens large, dans la mise en œuvre du 
processus inclusif. Cette formation ne doit pas être entendue comme un apport en savoirs 
médicaux, des soins ou des thérapies en fonction des problématiques de l’enfant. Elle serait 
avant tout une opportunité d’aborder les représentations du handicap, les rapports à la 
différence, d’aborder les mal-être (Besson, 2010). La formation est envisagée d’abord comme 
une réflexion sur la place de chacun : enfant, parents, professionnelles, ainsi que sur la 
rencontre, l’écoute, le respect de l’autre, tel qu’il est, et non tel que nous voudrions qu’il soit 
(Mony & Malleval, 2012).  
 
Stratégies centrées sur la réduction de l’émotion des éducatrices 
Comme nous l'avons dit plus haut, les émotions diverses prennent une place importante dans 
le quotidien des professionnelles. Le travail en collectivité implique que les éducatrices 
doivent faire face simultanément aux émotions des enfants, de leurs parents, des collègues et 
aux leurs (Zogmal, 2008). 
Il arrive parfois que les comportements de l’enfant accueilli dans la structure bousculent les 
pratiques professionnelles, comme c’est le cas de ce petit garçon : 
Il est arrivé chez nous quand il avait 3 ans, il ne parlait pas et ne marchait pas. Quand 
on l’appelait, aucune réaction, quand on l’appelait par son prénom, il ne tournait 
même pas la tête. Avec ma collègue, pendant quelquefois on se demandait quelle était 
sa place chez nous parce qu’on n'arrivait rien à faire avec lui. Ni de la pâte à modeler 
car il la mangeait, ni de la peinture car il la mangeait. Tout ce qu’on lui proposait, il ne 
le faisait pas et il était encore au stade de remplir, vider, un peu comme chez les 
trotteurs. On se pose énormément de questions. Qu’est-ce qu’on lui apporte ? Qu’est-
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ce qu’on lui offre par rapport à son bien-être ? Mais malheureusement, on ne trouve 
pas tellement de réponses à ce qu’on lui apporte de bien. 
 
Peut-on réellement se sentir utile alors que le travail éducatif n’apporte pas de résultats, et 
pire encore, nous met face à notre propre échec ? Peut-on supporter de voir l’enfant dans un 
cadre qui ne lui profite pas, voire le dessert ? Peut-on croire réellement que l’enfant est bien à 
sa place alors qu’il souffre d’être dans un grand groupe? Les explications que les 
professionnelles attribuent à cette situation pénible et stressante peuvent être conditionnées 
soit par les facteurs internes-locus interne, soit les facteurs externes-locus externe (Rotter, 
1966, présentation à l’UNIGE, Dell’Armi, octobre 2012). 
Pour faire face à la crainte d’être débordées, de se sentir incompétentes, de ne pas pouvoir 
assumer leur travail, les professionnelles recherchent l’explication dans les facteurs 
extérieurs. Dans la citation ci-dessus, ces facteurs concernent la problématique de l’enfant et 
sa difficulté à profiter des activités proposées, qui en général sont mises en place pour donner 
aux enfants la possibilité de jouer, créer, expérimenter, construire un jeu en interaction avec 
les autres. Dans ce cas-là, l’enfant au lieu de profiter de jouer à la pâte à modeler, la mange. 
L’enfant qui mange la pâte à modeler reflète l’existence d'un décalage entre ce qui est proposé 
et les compétences dont il dispose pour y participer. Autrement dit, son comportement 
inadapté aux circonstances peut amener les éducatrices à douter que l’enfant soit bien à sa 
place en collectivité avec des pairs.       
Dans les situations où les professionnelles se sentent responsables, elles semblent relier la 
cause de la difficulté à leur incapacité à répondre aux besoins de l’enfant : « Nous étions un 
peu perdues car on ne savait pas que faire pour bien faire avec cette enfant; et je trouve 
important qu’on ait de l’aide ». Lorsque les professionnelles se sentent dépourvues de 
ressources, elles expriment une sorte d’impuissance : « Je me sentais démunie : que pouvais-
je faire pour lui pour qu’il puisse faire des progrès, qu’il puisse être bien ? ». Selon notre 
hypothèse, ces propos peuvent traduire une prise de conscience de la difficulté à exercer leur 
profession, ce qui a pour conséquence d’engendrer une grande charge émotionnelle. Sur le 
long terme, la confrontation aux situations difficiles à vivre au niveau émotionnel peut 
amener à l’épuisement professionnel. La souffrance des enfants, des parents, peut se diffuser, 
se transmettre et avoir une incidence directe sur les professionnelles. Elle peut provoquer des 
résistances, la non-adhésion, voire le rejet du projet intégratif (Carpentier, 2014). 
La prise de recul, la possibilité d’exprimer la difficulté, peuvent dans ce cas apporter un 
certain réconfort (Besançons, 2012). 
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Selon Dejours (2000) (cité par Zogmal, 2008) lorsque le travail donne une occasion de 
satisfaction, il y a une réelle rencontre entre la subjectivité du travailleur et le travail à 
effectuer. Si cette rencontre n’a pas lieu, les professionnelles souffrent. Cette souffrance peut, 
au départ, être peu visible car masquée, cachée ou ignorée. Bien que peu visible, elle 
influence les pratiques professionnelles, car afin de se protéger les professionnelles mettent en 
place des stratégies défensives, inconscientes, qui permettent de « tenir » malgré la 
souffrance. 
Frund (2013) explique qu’il n’est pas rare que les professionnelles vivent des situations 
d’intégration comme des échecs. En effet, lorsqu’elles ont l’impression de ne pas faire leur 
travail, de ne pas remplir leur mission, de ne pas faire ce que l’on attend d’elles, les 
professionnelles commencent à résister au changement. Elles peuvent raisonner ainsi : de 
toute manière je n’arriverai pas à faire ce que l’on attend de moi, alors pour quelle raison 
devrais-je m’engager volontairement dans ce processus voué à l’échec ? En d’autres mots, 
afin de se protéger de cette réalité dévalorisante, les professionnelles se désengagent du 
processus inclusif et doutent de leurs compétences : « Avec des handicaps trop lourds, il faut 
quand même des structures spécialisées, on ne peut pas se permettre d’accueillir suivant quel 
enfant [suivant l’handicap de l’enfant], à mon avis.. ». 
L’accueil d’un enfant à besoins particuliers demande un investissement spéficique. L’équipe 
professionnelle française de l’Association Souris Verte confirme que de tels accueils 
simultanés ou successifs peuvent épuiser les professionnelles. Une des solutions possibles 
consiste à associer les éducatrices à la décision de l’accueil par la création d’une commission 
d’admission. Se sentir partie prenante du processus décisionnel, participer à la réflexion sur la 
faisabilité des projets et la gestion des situations particulières qui vont se présenter, est une 
forme de « cogestion ». Dans la cogestion les choix sont acceptés plus aisément, partagés et 
portés par toute l'équipe (Besson, 2010). 
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6.6. Autoefficacité 
Nous allons maintenant nous intéresser à une catégorie particulière qui transparaît en filigrane 
dans d’autres catégories déjà discutées. Les témoignages des éducatrices montrent en effet 
que les valeurs, les pratiques professionnelles et les stratégies pour faire face sont également 
influencées par le sentiment d’efficacité personnelle et collectif (Bandura 1997 ; Gaudreau 
2011). Le sentiment d’efficacité semble également avoir un impact sur la manière dont les 
éducatrices appréhendent leur travail et leur positionnement face à l’accueil de nouveaux 
enfants. Cette catégorie est apparue dans 49 occurrences.  
 
D’une manière générale, nous constatons que la croyance des professionnelles en leurs 
compétences a une influence positive au niveau psychologique et au niveau des pratiques, ce 
qui n’est pas le cas lorsqu’elles doutent de leurs capacités. Pour aller dans le même sens, 
l’étude effectuée par Irwin, Lero et Brophy (2004) dans les structures canadiennes, montre 
que les éducatrices développent des attitudes positives face à l’intégration et sont favorables à 
l’accueil d’un panel plus large d’enfants à besoins particuliers, lorsque plusieurs facteurs 
positifs interdépendants sont présents. Les auteurs évoquent que l’interdépendance entre les 
facteurs qui contribuent à l’intégration (les caractéristiques de la directrice, de la garderie, des 
éducatrices, et les pratiques de la garderie) et les expériences vécues en matière d’intégration 
a un effet positif sur le sentiment d’efficacité des éducatrices.  
Pour Irwin, Lero et Brophy (2004), le sentiment d’efficacité résulte de la confiance des 
éducatrices à répondre aux besoins des enfants et à travailler efficacement en équipe, ainsi 
que de la confiance dans l'obtention des informations et du soutien, ce que nous constatons 
également dans ces témoignages : « Personnellement ça me fait du bien car je suis une 
formation spécialisée et du coup c’est super riche. Mais c’est difficile car justement il manque 
le matériel, des outils et puis certaines choses ». Une autre collègue rebondit en ajoutant : 
Les bonnes conditions qu’on évoquait tout à l’heure. Je suis aussi du même avis. Je 
fais aussi une formation spécalisée et je me sens aussi à l’aise. Les fois où l’on ne se 
sent pas à l’aise et faisant quelque chose de qualité, c’est lorsqu’il manque tout ce que 
l’on a évoqué tout à l’heure. Ça c’est vraiment important. 
 
Ces témoignages montrent effectivement que même si ces deux éducatrices sont en formation 
dans le domaine spécialisé et qu’elles se sentent à l’aise pour intervenir, cela ne semble pas 
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leur suffire pour se sentir efficaces dans ce qu’elles peuvent apporter à l’enfant à besoins 
particuliers.  
D’autres études, portant sur le sentiment d’efficacité personnelle des enseignants, peuvent se 
transposer dans la réalité vécue par les éducatrices. Ces recherches montrent l’influence du 
sentiment d’efficacité sur la réussite des élèves, selon les pratiques éducatives excercées, la 
collaboration entre les enseignants et les méthodes utilisées pour gérer la discipline de la 
classe (Skaalvik & Skaalvik, 2007, cité par Gaudreau, Royer, Beaumont & Frenette 2011). 
Les auteurs ont remarqué que les enseignants qui parviennent à mieux gérer leur classe et à 
créer un climat favorable aux apprentissages des élèves ont la capacité d’adapter leurs 
méthodes d’intervention aux besoins particuliers des élèves. Effectivement, dans plusieurs 
structures, les éducatrices relatent des situations discutées en équipe, où elles sont parvenues à 
aménager l’environnement de sorte à créer une atmosphère propice aux interactions entre 
l’enfant et les pairs, ce qui a suscité en retour une grande satisfaction et une détermination à 
aller plus loin pour parvenir à l’objectif fixé. 
 
Afin de mieux appréhender le concept de l’autoefficacité, nous allons nous intéresser à la 
théorie sociocognitive de Bandura (2010). Le sentiment d’efficacité personnelle (propre à 
chaque individu), ainsi que le sentiment d’efficacité collective, ce qui correspond, dans notre 
recherche, à la dynamique du travail en équipe, vont maintenant être abordés. 
 
Pour comprendre le mécanisme du sentiment d’efficacité personnelle, Bandura (2010), 
explique que le fonctionnement humain est « le produit dynamique et permanent entre des 
cognitions, des comportements et des circonstances environnementales » (p. 6). Bien que 
conditionné par l’environnement, l’être humain détient également un pouvoir d’agir sur celui-
ci, grâce à ses mécanismes d’autorégulation et d’autoréflexion, ce qui rejoint la notion 
d’agentivité. Il est « à la fois le producteur et le produit de ses conditions d’existence » 
(Bandura, 2010, p. 6).  
Le sentiment d’efficacité personnelle se compose d’une part, de la croyance de l’individu en 
sa capacité à atteindre ses buts et d’autre part, de l'attente de résultats, ceux-ci étant 
déterminés par la manière d’entrevoir les conséquences de ses actions. Ainsi, la personne agit 
efficacement et persévère face à la difficulté lorsque ses attentes de résultats sont positives 
alors que lorsqu’elles sont négatives, elle est découragée et démotivée. Même lorsqu’un 
individu dispose de grandes compétences, il ne pourra pas entreprendre des actions 
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bénéfiques avec un faible sentiment d’efficacité, comme nous avons pu le percevoir chez cette 
éducatrice, qui se sentait impuissante pour accompagner l’enfant : 
Mais cette autre petite fille, je ne me sentais pas à l’aise, car je ne savais pas ce que je 
pouvais faire avec, seulement ma formation d’éducatrice de la petite enfance. Cela me 
manquait de savoir quoi faire avec cette enfant. C’est ce qui m’avait dérangé. 
 
Wiener (1985) (cité par Gaudreau et al., 2011) explique que lorsque l’enseignant attribue ses 
échecs à des facteurs situationnels, il sera plus vite découragé que lorsqu’il les attribuent à un 
manque d’effort. Il va davantage persévérer face à des événements difficiles lorsqu’il attribue 
ses réussites à ses capacités, grâce à un meilleur contrôle de son état émotionnel. 
Le sentiment d’efficacité personnelle est déterminé à partir de quatre sources d’informations. 
La première source est l’expérience de maîtrise. Celle-ci influence fortement le sentiment 
d’autoefficacité, dans la mesure où plus l’individu intègre que, grâce à sa persévérance, les 
obstacles sont surmontés et les objectifs atteints, plus il va accroître son sentiment d’efficacité 
personnelle. A l’inverse, une situation d’échec va diminuer son sentiment d’efficacité. La 
deuxième est l’expérience « vicariante ». Il s’agit de l’évaluation de l’efficacité par l’individu. 
Cette évaluation est également influencée par l’observation de la réussite ou de l’échec d’une 
tâche effectuée par une autre personne, comme par exemple un collègue de travail, auquel il 
peut s’identifier. La troisième source est la persuasion verbale. Elle permet de renforcer les 
croyances d’autoefficacité de l’individu, lorsqu’une personne significative lui exprime 
verbalement qu'elle croit en ses capacités de parvenir à ses objectifs. En d’autres termes, cela 
correspond à des encouragements venant d’une personne importante aux yeux de l’individu. 
La quatrième concerne les états physiologiques et émotionnels. L’individu se base en partie 
sur les informations perçues au niveau de son état physiologique et émotionnel pour évaluer 
ses capacités. Ainsi, l’expérience de maîtrise contribue à faire face et à réduire des états 
émotionnels négatifs. 
 
Le sentiment d’efficacité collective touche indéniablement tout individu, car il compose avec 
d’autres groupes de personnes avec lesquels il entretient des relations (famille, communauté, 
travail, associations, etc.) et doit s’accorder pour atteindre des buts communs. Ainsi, la théorie 
de l’autoefficacité s’applique également aux groupes collectifs.  
Le sentiment d’efficacité collective, tout comme le sentiment d’efficacité personnelle, est 
dépendant de la croyance du groupe en sa capacité à atteindre ses buts et aux attentes de 
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résultats. La réussite des objectifs est liée à la manière dont le groupe est organisé, coordonné 
et aux stratégies qu’il met en place.  
Plusieurs études sur « l’efficacité des écoles » élémentaires dans les ZEP12, en France, mettent 
en lumière un ensemble de facteurs caractéristiques des établissements efficients (Chauveau 
& Rogvas-Chauveau, 1995 ; Chauveau, 1997, cités par Chauveau 2001). Nous retrouvons les 
mêmes éléments chez Irwin, Lero et Brophy (2004) pour les lieux d’accueil de la petite 
enfance. Ainsi, autant pour les écoles françaises que pour les institutions de la petite enfance 
canadiennes, la stabilité, la motivation et la solidarité du personnel, un fort leadership du 
directeur, un dispositif de soutiens important, un regard positif sur les élèves et une 
communication régulière avec les parents, sont des éléments déterminants de l’efficacité.  
Pour en revenir aux témoignages des éducatrices interrogées, nous avons constaté, comme 
facteurs qui renforcent la confiance des éducatrices dans leurs compétences, le soutien de la 
direction, un objectif clair pour l’enfant et le constat de ses progrès, le partenariat avec les 
parents, les connaissances amenées par les collègues et la personne en soutien, ainsi que les 
nouveaux savoirs acquis par l’expérience. Ces facteurs montrent une diminution de 
l’appréhension face à l’accueil des enfants à besoins particuliers et permettent même 
d’envisager l’inclusion de nouveaux enfants : 
J’ai une formation d’éducatrice sociale, donc je ne me sens pas outillée au maximum. 
Ce n’est pas spécifique à cela. Après, on apprend par la pratique […]. Après, je pense 
que l’expérience on la prend et on arrive à s’en sortir. Et puis aussi une équipe. Dans 
l’équipe […] On s’enrichit chacune les unes avec les autres. On fait un tout […] Tout 
ce qu’on fait théoriquement peut aussi nous aider. On ne nous donne pas des outils 
mais, peut-être d’être en formation et de le vivre.  
[…] Mais du coup ce sont vraiment des situations qui sont parfois un peu plus 
conséquentes mais tout autant intéressantes. 
 
Au contraire, dans les situations où les éducatrices font face à un contexte de travail difficile, 
auquel s’ajoute un sentiment d’efficacité faible de l’équipe éducative, nous constatons que le 
travail auprès de l’enfant ainsi que le bien-fondé de l’inclusion sont remis en cause. Ceci est 
probablement dû au décalage entre leurs attentes de résultats et ce qu’elles peuvent réellement 
                                                 
12
 Zones d’éducation prioritaires avec une forte concentration d’élèves en difficulté, dont l’objectif est la lutte 
contre l’échec scolaire et les inégalités sociales. 
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apporter à l’enfant. En tant qu’observatrice d’une situation difficile dans un autre groupe, une 
éducatrice appréhende la perspective d’être elle-même confrontée à l’inclusion :  
Mais à entendre et à voir les situations existantes dans les groupes d’à côté, c’est 
angoissant. Parce qu’on voit que toute l’organisation et le soutien n’est pas tellement 
adéquat par rapport à ce genre de situation. On est content que finalement on n’a pas 
besoin d’avoir de soutien particulier pour l’instant et, on se dit que le jour où on va 
vivre une situation pareille, c’est plutôt angoissant. 
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7. Synthèse des résultats 
Ce chapitre comporte une synthèse des résultats de notre recherche et ses limites, ainsi que 
des propositions de pistes d’amélioration évoquées par les éducatrices pour favoriser le 
processus inclusif.  
 
Dans notre recherche, nous avons voulu comprendre quelles sont les représentations des 
éducatrices sur l’inclusion et observer, au travers de leurs discours, comment l’inclusion est 
pratiquée dans les lieux d’accueil de la petite enfance. Nous nous sommes intéressées à la 
réalité des institutions vaudoises car elle touche à notre pratique professionnelle, de surcroît 
elle est peu décrite et peu étudiée.  
Afin de pouvoir mieux cerner les mécanismes importants en lien avec le processus 
d’inclusion, nous avons opté pour une étude sur un échantillon restreint de personnes. Les 
données récoltées nous ont permis d’effectuer un zoom et d’explorer une réalité propre à 
quelques lieux seulement. Notre visée n’est pas de dégager des résultats généralisables, cet 
objectif serait trop ambitieux étant donné la variété des contextes des structures de la petite 
enfance (caractéristiques des lieux, niveaux de formation du personnel). Nous souhaitons 
mieux comprendre les enjeux du processus d'inclusion local et déboucher sur des pistes de 
compréhension, de réflexions et de solutions envisageables qui faciliteraient le quotidien des 
éducatrices confrontées à une situation d’inclusion.  
Il semble approprié de rappeler que la réalisation de ce travail s’est vue confrontée à certaines 
limites méthodologiques. Nous avons donné la parole à plusieurs professionnelles en même 
temps, lors d’un moment d’entretien collectif. Dans notre démarche, nous avons opéré le 
choix d’interviewer cinq groupes de professionnelles pour, à la fin, en analyser trois. Bien que 
nous soyons globalement satisfaites du déroulement de ces moments, nous restons 
conscientes des risques liés à cette façon de récolter des données. Albarello (2007) stipule que 
le risque le plus important concerne l’existence d’un contrôle social lors de ce moment 
d’élaboration et d’expression en groupe. Ce contrôle peut se manifester par le fait que certains 
participants hésitent à exprimer leur point de vue devant le groupe, les intervenants 
s’influençant mutuellement générant ainsi un discours convenu. Ceci pourrait peut-être 
expliquer la raison pour laquelle, à notre surprise certains sujets n’ont que très peu, voire pas 
du tout été abordés. Nous pensons aux questions de la valorisation salariale, des besoins en 
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formation, de l’adaptation du ratio adultes/enfants. Il est à noter que le peu d’expérience que 
nous avons dans la gestion en tant que modératrices des focus groupe a pu avoir un impact sur 
le déroulement de ces discussions, notamment sur la répartition du temps de parole entre les 
participants.  
Pour contrebalancer certaines limites concernant cette démarche méthodologique, nous 
soulignons qu’en travaillant en tandem, nous avons eu l’opportunité de créer une dynamique 
de partage de nos réflexions, de points de vue, d’hypothèses de compréhension, concernant le 
corpus de données. 
 
A son terme, notre recherche met en évidence, au travers du discours des éducatrices, un 
certain nombre de facteurs interreliés qui s’influencent réciproquement et ont un effet direct 
sur le processus inclusif. Ces facteurs rejoignent ceux de la littérature, tels que décrits par 
Point et Desmarais (2011), Kron et Plaisance (2012) et Irwin, Lero et Brophy (2004). Nous 
les avons représentés en six catégories générales, soit les valeurs, le contexte politique, les 
pratiques professionnelles, les conditions environnementales, les stratégies pour faire 
face et l’autoefficacité. Lorsque ces catégories constituent des ressources dont les structures 
bénéficient et sur lesquelles elles peuvent s’appuyer, un « cycle vertueux » se met en place. 
Au contraire, lorsque ces catégories ne sont pas des sources de soutien, il se met en place un 
« cycle démobilisateur », ce qui est un frein à l’inclusion. Dans notre échantillon et d’après 
les récits des éducatrices, il semblerait que nous soyons face à un « cycle démobilisateur » car 
dans ce cas de figure, Irwin, Lero et Brophy (2004) expliquent que les professionnelles : 
Peuvent se sentir tiraillées entre les enfants qui ont des besoins particuliers et les 
autres enfants, elles peuvent se sentir frustrées face à des attentes qui ne leur sont pas 
réalistes et, en bout de ligne, être moins ouvertes à la prise en charge par leur garderie 
d’enfants qui ont des besoins particuliers (p. 10). 
 
Alors que dans une situation optimale de « cycle mobilisateur », les structures de la petite 
enfance s’engagent fermement pour l’intégration, disposent des ressources nécessaires 
(financières, matérielles, humaines), vivent des expériences d’intégration réussies avec des 
effets positifs sur les enfants, les parents et les éducatrices. Ceci a pour conséquence l’accueil 
d’un éventail plus large d’enfants à besoins particuliers.  
 
Nos résultats mettent également en lumière un certain décalage entre les valeurs inclusives 
auxquelles adhère la quasi-totalité des éducatrices et l’acceptation inconditionnelle des 
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enfants à besoins particuliers dans les structures. Nous avons en effet ressenti une certaine 
résistance face à l’accueil de ces enfants, car la majorité se dit être a priori favorable à 
l’inclusion mais sous certaines conditions. D’un côté, les professionnelles expriment de 
nombreux bénéfices à l'inclusion, autant pour l'enfant, les pairs, les parents que la société, ce 
qui s'accorde avec les avantages énumérés par Point et Desmarais (2011). Dans le contexte 
d'un lieu d'accueil de qualité, riche et stimulant, l'inclusion influe positivement sur : le 
développement global (cognitif, moteur, social) des enfants à besoins particuliers, l'ouverture 
à la diversité en général pour tous les enfants, la construction d'un partenariat avec les 
familles et l'évolution des normes sociétales. 
De l’autre côté, nous remarquons qu’un engagement idéologique dans les déclarations des 
éducatrices ne se traduit pas toujours en actes. La théorie de l’engagement de Joule et 
Beauvois (2002) confirme ce processus. En effet, ces auteurs expliquent que seules les idées 
traduites en actes nous engagent. En extrapolant cette théorie aux résultats de notre recherche, 
nous constatons que plusieurs mécanismes rendent cette mise en acte difficile. Tout d’abord, 
des facteurs comme le manque de clarté dans la définition de la mission inclusive, 
l’accessibilité insuffisante aux ressources, les difficultés dans le travail en réseau 
interprofessionnel, le manque de soutien de la direction entravent la mise en place de 
l’inclusion de l’enfant, ce qui, par conséquent remet en cause son bien-fondé. Ensuite, bien 
que favorables à l’idéologie inclusive, les éducatrices disent toutefois que sa réussite dépend 
du type de handicap et que les cas les plus lourds doivent être pris en charge dans les 
institutions spécialisées. En s’appuyant sur les expériences vécues, elles concluent que 
l’inclusion n’est pas profitable pour les enfants pour qui le collectif engendre des angoisses, 
voire des souffrances. Ces propos peuvent être mis en parallèle avec la situation québécoise. 
En effet, il a été observé que les enfants avec des handicaps plus graves ont moins de chance 
d'être accueillis dans les services de garde que les enfants qui ont un niveau de 
fonctionnement supérieur (Buysse, Bailey, Smith & Simeonsson, 1994, cités par Point & 
Desmarais, 2011). Gazzoni et Beaupré (1998) (cité par Point & Desmarais, 2011) démontrent 
que les éducatrices sont davantage favorables à l'accueil des enfants qui ont des déficiences 
physiques qu'à ceux qui présentent des troubles de comportement ou des déficiences 
intellectuelles.   
 
Un autre aspect qui nous interpelle est le contexte politique. Garai et al. (2012) évoquent que 
la clé de la réussite de l’inclusion est dépendante des décisions légales, économiques et 
gouvernementales et que leur absence est difficile à combler.  
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Chez Pont et Desmarais (2011), dans le contexte québecois, le facteur politique est évoqué 
comme un des premiers obstacles à une inclusion réussie. Alors que les politiques sont en 
faveur de l'inclusion, les services de garde à l’enfance disposent du choix d'accueillir ou pas 
les enfants qui présentent des besoins particuliers, selon leur bon vouloir. Il s'ensuit que les 
futures éducatrices ne reçoivent pas de formation concernant la prise en charge des enfants à 
besoins particuliers. Cette situation nous permet de faire un parallèle avec la réalité suisse. 
Dans la législation helvétique, du fait que le terme intégration est utilisé dans les textes légaux 
au détriment de celui de l’inclusion, il semble que nous soyons dans une visée intégrative, 
même si la LHand (2004) prône la participation à la vie de la société. En effet, constatant que 
le cadre légal n’est pas clair et qu’aucune loi n’oblige les institutions préscolaires et scolaires 
à accueillir des enfants à besoins particuliers, il est possible que ce flou permette de masquer 
les manquements financiers qu’il est nécessaire de dégager dans une optique inclusive. Une 
telle optique implique des changements au niveau politique, des formations initiales et 
continues des professionnels, de l’organisation des infrastructures préscolaires et scolaires 
ordinaires et spécialisées, pour que le spécialisé devienne l’exception et l’ordinaire la norme. 
Or, il ressort de notre étude que malgré la mise en place d’un certain nombre de mesures 
(légales et financières), elles restent insuffisantes. 
 
Au niveau des pratiques professionnelles inclusives, nous relevons une très grande diversité. 
Elles semblent être étroitement liées à la représentation du handicap, au sens que les 
éducatrices attribuent à leur mission auprès de l'enfant, ainsi qu’à la qualité des soutiens, 
ressources, et collaborations auxquels elles ont accès. Les institutions interrogées accueillent 
des enfants à besoins particuliers sans que cela soit planifié. Par conséquent et en attendant 
que les divers soutiens se mettent en place, que le réseau des professionnels s'organise, les 
éducatrices travaillent en s'appuyant sur leur bon sens, qui reste une façon d'affronter la réalité 
professionnelle en tout temps.   
 
Notre recherche a également mis en évidence différentes stratégies développées par les 
professionnelles pour faire face à une situation d’inclusion, malgré la lourdeur psychologique 
et physique qu’elles expriment ressentir. Une de ces stratégies concerne le coping. Le coping 
aide les professionnelles, en premier lieu à affronter la nouveauté et s’ajuster à la différence. 
Parmi les actions pour faire face, nous pouvons citer : la création du lien privilégié, 
l'observation, la créativité dans la recherche des solutions, la valorisation de la différence, le 
partage des expériences avec les intervenants et les collègues. En deuxième lieu, pour réduire 
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le stress et abaisser les émotions négatives, les éducatrices justifient l'origine des difficultés 
dans des facteurs externes à elles-mêmes, comme par exemple en pointant l’inadaptabilité de 
l’enfant au contexte éducatif proposé.  
Une autre stratégie employée est liée à la mise en place des soutiens auprès de l’enfant.  Nous 
constatons que, pour les éducatrices, une personne en soutien non formée ou formée en 
éducation de la petite enfance ne constitue pas une ressource, car elle n’apporte pas davantage 
de pistes ou d’outils concrets pour faire progresser l’enfant. A ce sujet, les professionnelles 
formulent un éventail d’idées concernant différents types de soutien qui leur seraient 
bénéfiques : 
 Un soutien évolutif, adaptatif et dépendant des progrès de l'enfant ;  
 Plus d’heures de soutien payées ; 
 Un soutien formé pour faciliter la prise en charge des enfants pas encore 
diagnostiqués, mais en souffrance psychologique et émotionnelle dans la collectivité ;  
 Des soutiens formés dans le cadre d’autres formations, par exemple d’ordre 
psychologique, spécialistes du domaine, thérapeutes ; 
 Un personne ressource formée pour soutenir uniquement l’équipe ; 
 Créer un poste de soutien spécialisé dans l'institution pour le travail dans le groupe ;  
 Créer un poste d'éducatrice ressource dont le pourcentage serait réparti dans les 
groupes selon les besoins.  
L’idée de pouvoir collaborer avec une personne ressource affiliée à l’institution rejoint celle 
recommandée par Irwin, Lero et Brophy (2004) appelée « éducatrice ressource maison » 
(ERM). Selon les résultats de leur recherche, la présence de cette personne a de multiples 
avantages : un plus grand nombre d’enfants accueillis, un impact sur la confiance en la 
capacité d'agir adéquatement envers les enfants à besoins particuliers, le maintien de 
l’intégration sur le long terme. L’acceptation en général et la participation de ces enfants est 
meilleure, les échanges se font avec toutes les éducatrices de la garderie. En l’occurrence, il 
est intéressent de relever que Irwin, Lero et Brophy (2004) arrivent aux constat que le soutien 
d’une éducatrice ressource itinérante (ERI) n’apporte pas de changement radical et les 
bénéfices de ses interventions ne sont pas essentiels à la qualité d’accueil des enfants à 
besoins particuliers. 
 
Un autre élément de notre recherche qu’il nous paraît important de souligner est l’impact du 
sentiment d’efficacité ou d'inefficacité des éducatrices sur les pratiques. Il engendre un effet 
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boule de neige à différents niveaux, autant dans un sens positif que négatif. En effet, il ressort 
que lorsque les éducatrices éprouvent un réel sentiment d’efficacité, l’expérience inclusive est 
exprimée comme relevant d’un défi plutôt que d’une contrainte. Elles se sentent plus aptes à 
répondre aux besoins de l’enfant et par conséquent plus crédibles vis-à-vis des parents et 
parviennent à s’affirmer auprès du réseau. Les nouvelles connaissances acquises par les 
éducatrices au travers de leurs expériences renforcent leur sentiment de compétence et leur 
permet d’envisager l’accueil de nouveaux enfants. Au contraire, lorsqu'elles éprouvent un 
sentiment d'inefficacité, elles peinent à se faire reconnaître vis-à-vis des partenaires, se 
sentent démunies, voire même impuissantes, ce qui influence négativement leur état 
émotionnel, engendre des angoisses à l’idée d’accueillir de nouveaux enfants et peut remettre 
en cause le bien-fondé de l’inclusion.   
 
Pour terminer, les éducatrices proposent plusieurs solutions propices au bon déroulement du 
processus inclusif : 
 L’anticipation : l’anticipation est une des actions concrètes à envisager pour mieux 
préparer l'arrivée de l'enfant dans le collectif. Cela implique de prendre un temps 
commun entre la famille, l'équipe et la direction pour réfléchir véritablement à cet 
accueil. 
 La coordination et collaboration : dans une réalité de collaboration avec des 
intervenants de différents domaines, un des souhaits est de désigner un coordinateur 
qui sert de lien dans la transmission des informations au sujet de l'enfant. Le rôle de 
cette personne consisterait à rapporter l'essentiel des discussions, par exemple lors 
d'un réseau, à l'équipe éducative. Un autre souhait est de construire un vrai travail 
transdisciplinaire autour de l'enfant. 
 Aborder plus ouvertement la différence : partant du constat que ce thème est encore 
tabou, une éducatrice souhaite disposer de plus d'outils pédagogiques pour aborder le 
sujet de la diversité sans se focaliser sur le handicap en particulier. Par ce biais, elle 
voit la possibilité d'entamer un vrai travail de sensibilisation auprès de tous les 
enfants.  
 La clarification du mandat de l'éducatrice dans une situation d’inclusion : une 
définition et un positionnement unanime quant au rôle des éducatrices sont 
nécessaires. Cela permet d'ajuster leurs objectifs souvent trop ambitieux, de se centrer 
davantage sur le travail éducatif tant bénéfique pour l'enfant. La mission clairement 
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définie, dans une des situations de notre étude, a permis à l’éducatrice d'affronter le 
travail avec moins de pression, lui a apporté le soulagement et la satisfaction de 
remplir adéquatement son mandat. La position ferme et ouvertement affirmée de la 
direction est une condition indispensable. Pour véritablement être soutenues, les 
professionnelles souhaitent que la direction se charge d'organiser la mise en place des 
personnes en soutien. 
 
En ce qui concerne l’intérêt de notre recherche, celui-ci peut être défini sur deux plans. D’une 
part nous avons exploré, à travers un discours déclaratif des professionnelles, les 
représentations sur l’inclusion et les manières de la pratiquer. D’autre part, nous avons pu 
dégager les facteurs qui facilitent le processus inclusif et les obstacles qui le rendent difficile. 
En parallèle et sur cette base, nous avons pu identifier les besoins exprimés par les 
professionnelles. Ces besoins pourraient constituer une base de réflexion sur des mesures à 
prendre pour, à moyen et long terme, et de concert avec les décideurs politiques, optimiser le 
dispositif d’encouragement et de soutien à l’inclusion dans la petite enfance. La mise en place 
d’ajustements aux mesures déjà existantes, dans le système actuel, nous semblerait signifier 
une prise en considération des besoins réels du terrain.   
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8. Conclusion et perspectives 
Les résultats de notre étude confirment que la bonne pratique de l’inclusion résulte d’une 
interdépendance de facteurs qui la facilitent ou la rendent difficile. Ces facteurs s’enracinent 
dans l’écosystème qui touche autant la sphère politique que l'exosystème et l'ensemble des 
microsystèmes.  
Au terme de ce travail, nous tenons à souligner que, généralement, les professionnelles 
expriment être proches des valeurs inclusives/intégratives en y voyant de nombreux avantages 
pour tous les acteurs. Nous constatons cependant que les valeurs inclusives sont bien 
accueillies, mais leur application ne se déroule pas sans difficultés à des niveaux différents. 
Nous observons qu’en réalité, les professionnelles relatent se sentir mises devant le fait 
accompli dans l’accueil d’un enfant à besoins particuliers. L’inclusion est une suite 
d’événements peu anticipés et souvent vécus comme lourds. Par ailleurs, la bonne marche 
d’un accueil d’un enfant à besoins particuliers est très souvent liée à la bonne volonté des 
professionnelles inventives et créatives dans leur manière de répondre aux besoins 
individualisés des enfants. Les diverses collaborations ont un impact majeur sur le travail au 
quotidien, dont celles avec les parents, la direction, les collègues du même secteur, des 
personnes en soutien, les professionnels extérieurs.   
 
Nous constatons qu’une partie des pratiques professionnelles va de pair avec une tendance à 
vouloir « soigner » ou « faire progresser » l’enfant. Parfois, ces pratiques s’approchent de la 
prise en charge spécialisée par la mise en place de moments spécialement aménagés pour des 
activités en tête à tête avec l'enfant. Le quotidien des éducatrices se complexifie davantage 
dans une situation d’inclusion, d’autant plus qu’elles doivent souvent composer avec des 
enfants dont les besoins particuliers ne leur sont pas connus d’emblée. Elles se retrouvent de 
plus face à une collaboration interprofessionnelle à construire, dans un climat de scepticisme 
réciproque. Les professionnelles de la petite enfance se sentent peu reconnues et, par 
conséquent, ont du mal à affirmer leurs positions face aux spécialistes. Nous constatons que 
les divers professionnels ne connaissent pas suffisamment leurs rôles respectifs, ce qui peut se 
traduire, comme nous l'avons vu dans les témoignages, par des demandes des spécialistes 
adressées aux éducatrices d’exercer des actions à visée thérapeutique auprès de l’enfant 
accueilli. A cela s’ajoute le fait que les partenaires du réseau ne semblent pas suffisamment 
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considérer l’expertise et les compétences des éducatrices. Ceci les amène à douter de leurs 
compétences et à se sentir parfois investies d’un rôle qui ne leur appartient pas. Cette 
méconnaissance réciproque des métiers et des rôles de chacun a pour conséquence une 
collaboration peu fructueuse. Les professionnelles ont un besoin urgent de clarification de 
leur mandat lorsqu’elles accueillent un enfant à besoins particuliers.  
Un autre constat qui émerge de ce travail concerne les manières de faire face à une réalité 
inclusive complexe. Nous remarquons que les soutiens existants sont encore relativement 
limités, car ils ne répondent pas toujours aux besoins réels des enfants et des professionnelles, 
leur obtention reste un processus lent et compliqué. De surcroît, la gestion de la mise en place 
des aides alourdit encore le travail déjà bien complexe. 
Nous arrivons à la conclusion que les professionnelles accueillent les enfants à besoins 
particuliers en s’appuyant essentiellement sur leurs compétences professionnelles et leurs 
expériences. Fidèles aux valeurs professionnelles de référence, elles souhaitent se sentir 
efficaces dans l’exercice de leur profession et avoir confirmation de bien effectuer leur travail 
à travers une évolution positive de l’enfant. Ceci est une condition nécessaire à la construction 
du sentiment d'autoefficacité personnelle et collective.  
Pour aller encore plus loin dans l’exploration des réalités inclusives romandes, il serait 
intéressant d'analyser davantage les sources des satisfactions et des difficultés des 
professionnelles, en recherchant à faire ressortir leurs besoins en termes de moyens 
manquants, dans des entretiens individuels. Dans une perspective lointaine, le prolongement 
de cette étude consisterait à étudier la qualité des lieux de prise en charge inclusifs, dans le but 
d'entrevoir des améliorations concrètes à privilégier.  
 
Pour Garai et al. (2012), à défaut de moyens suffisants, l’accent devrait être mis sur la 
recherche de ressources à l’intérieur même de l’institution, par le biais de professionnels qui 
cultivent une philosophie et mènent des actions communes. Pour faire un lien avec la réalité 
des structures vaudoises, nous proposons quelques pistes qui permettraient de fédérer le projet 
inclusif. L’anticipation, déclinée en plusieurs niveaux, semble être « la » condition de base. 
Tout d'abord, il s’agirait d’inscrire formellement dans le projet de l’établissement l’ouverture 
à l’accueil de tous les enfants y compris ceux porteurs de handicaps, et la rendre visible à tous 
les partenaires. Lors du recrutement de nouvelles éducatrices, cette volonté affirmée serait 
communiquée afin de clarifier d’entrée le positionnement de l’institution face à l’inclusion. 
L’engagement impliquerait l’adhésion au projet institutionnel et serait un choix délibéré des 
professionnelles. Par ailleurs, un travail de réflexion au sein de la structure sur les buts de 
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l’inclusion contribuerait à déterminer clairement le mandat des éducatrices. Ensuite, lors d'un 
réseau, les regards croisés des professionnels et des parents permettraient de mieux connaître 
les besoins de l'enfant. C'est dans cette configuration qu'il serait bénéfique de réfléchir aux 
adaptations, aux soutiens et aux actions nécessaires à mettre en place sur le lieu d’accueil.  
Au final et pour garantir un accueil de qualité sur l'ensemble du canton, il nous semble 
évident que des cours sur l’inclusion et ses visées, la transdisciplinarité, la collaboration avec 
les parents, soient intégrés dans toutes les écoles de formation en éducation de la petite 
enfance de niveau tertiaire et au niveau CFC. Un encouragement à la formation continue, par 
les directions des structures, contribuerait à soutenir les bonnes pratiques et une attitude 
réflexive. Cette attitude réflexive pourrait encore être cultivée à travers des supervisions 
régulières et ponctuelles.  
Notre recherche a permis de mettre en lumière la réalité du travail inclusif en terre vaudoise 
au travers de quelques institutions, de faire connaître le travail extraordinaire que les 
professionnelles accomplissent avec le peu de moyens dont elles disposent.  
 
En règle générale, les spécialistes recommandent vivement aux parents d’inscrire leurs 
enfants à besoins particuliers dans les garderies du quartier. N’est-ce pas une reconnaissance 
implicite de l’importance et des bénéfices de la prise en charge éducative proposée par les 
lieux d’accueil de la petite enfance ? Souvent, une des premières démarches d’une pédagogue 
du Service Educatif Itinérant, de concert avec les parents, consiste à rechercher une place 
d’accueil en structure ordinaire pour l’enfant qui a pourtant des besoins particuliers. Il s’avère 
que, pour certains enfants d’âge préscolaire, seuls ces lieux d’accueil offrent la possibilité de 
créer des liens sociaux, favoriser les apprentissages de la vie en collectivité, le respect des 
règles, la confrontation aux limites, faire l’expérience de la persévérance, s’habiller seul, 
manger comme les autres. C’est dans le groupe, par effet d’imitation, à travers des 
expériences de vie à côté de l’autre, sous le regard bienveillant et encourageant d’une 
professionnelle, que les enfants « s’essaient » à la vie parmi les autres et développent des 
attitudes socialement acceptables.  
L’ouverture à la différence est un long processus qui implique des changements de 
représentations sociétales ainsi que des cheminements individuels. Les garderies, lieux de 
socialisation par excellence, ont la cote auprès des spécialistes, et participent déjà à ce 
processus, c’est un fait ! C’est pour cette raison que l’Etat devrait, à notre sens, se préoccuper 
davantage de ce qui s'y passe en offrant des moyens pour que les éducatrices de la petite 
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enfance puissent exercer leur profession et une prise en charge de qualité, qui permet 
l’accompagnement des enfants dans le cadre respectueux de leurs rythmes et particularités. 
Pour terminer, nous rejoignons Irwin, Lero et Brophy (2004) : « On ne peut pas prendre pour 
acquis ni la qualité des services de garde ni la qualité d’intégration. Dans les deux cas, il faut 
la soutenir et la renouveler sur une base régulière » (p. 14). 
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Annexe I  
 
Lettre d'invitation à la participation à notre étude  
 
Valerina Sarnicola   
Rue de la Mouline 2 
1022 Chavannes-près-Renens 
Tél. 076/469.91.00  
Email : p26268@etu.hepl.ch 
 
Magdalena Melinska Pignat 
Praz-Séchaud 42 
1010 Lausanne  
Tél. 077/439.91.85  
Email : p26044@etu.hepl.ch  
 
Lausanne, le 11.04.2014 
 
Travail de recherche sur l’inclusion de l’enfant à besoins particuliers  
 
Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, Chères équipes éducatives, 
Nous sommes deux étudiantes en formation en éducation précoce spécialisée, et dans le cadre 
de notre travail de mémoire, nous nous intéressons à la thématique de l’inclusion de l’enfant à 
besoins particuliers dans un lieu d’accueil préscolaire. 
Le but de cette recherche est de comprendre et déterminer quels sont les perceptions et les 
besoins des éducateurs (-trices) de la petite enfance par rapport à une expérience d’inclusion 
actuelle ou passée. Les informations recueillies vont nous permettre de mettre en évidence les 
facteurs importants à prendre en considération afin de soutenir au mieux les équipes 
éducatives qui accueillent ou s’apprêtent à accueillir un enfant à besoins particuliers. 
Pour ce faire, nous souhaitons organiser un moment de discussion d’une heure, maximum une 
heure et demie. Le lieu, la date et le moment de la journée seront fixés en fonction de vos 
disponibilités. Nous poserons trois ou quatre questions à l’entier de votre équipe (6 à 8 
personnes au maximum), afin de recueillir les différents témoignages. Le but de la discussion 
n’est pas d’arriver à un consensus, mais de relever les expériences de chacun. Afin de pouvoir 
procéder à l’analyse, l’entier de la discussion sera enregistré audio. Pour éviter votre 
identification, les données recueillies par cette étude seront traitées de manière entièrement 
confidentielle et anonyme. Ces données seront détruites à la fin de notre recherche et ne 
seront pas utilisées à d’autres fins que celles décrites dans la présente lettre. Vous êtes 
  
 
 
109 
 
totalement libres de participer ou non à cette étude sans avoir à motiver votre décision. Les 
éducateurs (-trices) qui ne désirent pas que leur témoignage soit analysé après la discussion 
peuvent se retirer à tout moment, sans avoir besoin de se justifier. Nous comptons beaucoup 
sur votre contribution à l’avancement des connaissances au sujet de l’inclusion et de ses 
implications pour tous les partenaires dans le milieu de la petite enfance. Nous nous tenons à 
disposition pour tout complément d’information.  
Tout en vous remerciant par avance de votre précieuse collaboration, nous vous prions 
d’agréer, Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, Chères équipes éducatives, nos 
salutations distinguées. 
 
      Valerina Sarnicola , Magdalena Melinska Pignat 
 
 
Formulaire de consentement à renvoyer, d’ici le 10 mai 2014 :  
soit par courrier à l’aide de l’enveloppe ci-jointe  
soit exprimé par mail à l’adresse : p26044@etu.hepl.ch  
P.S Nous prendrons contact avec vous par téléphone dans le courant du mois de mai. 
  
Nom de la structure : _______________________________________ 
 
Nous acceptons de participer à cette recherche        Nombre de participants : _______ 
Nous refusons de participer à cette recherche 
 
Lieu             Date                                    Signature du Directeur/Directrice                    
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Annexe II  
 
Questions pour le focus group 
 
1) Que pensez-vous de l’inclusion ? 
Est-ce que vous pensez que l’EBP a sa place dans une crèche ordinaire comme tout un 
chacun ? 
Est-ce que vous pensez qu’il est plus adapté pour lui d’être dans un lieu spécialisé ? 
Est-ce que vous pensez que c’est bénéfique pour l’enfant ? 
Est-ce que vous pensez que c’est bénéfique pour les pairs ? 
 
2) Comment vivez-vous/avez-vous vécu cette expérience ? 
Comment faites-vous face à cette situation ? 
Quelles ont été vos inquiétudes avant l’arrivée de l’enfant ? 
Comment avez-vous été préparé à cette arrivée ? 
Quels sont les éléments qui ont facilité l’inclusion ? 
Quels sont les éléments qui ont été des obstacles à l’inclusion ? 
 
3) Avec l’expérience que vous avez, quels seraient vos besoins pour accueillir un enfant à 
besoins particuliers dans de bonnes conditions ?  
Pensez-vous avoir suffisamment de moyens pour accueillir cet enfant ? 
Seriez-vous prêt à continuer à accueillir ce type d’enfants avec les moyens dont vous disposez 
actuellement ? 
Si non, de quels moyens supplémentaires auriez-vous besoins pour continuer à accueillir ce 
type d’enfant ? 
 
4) Imaginez que vous rentrez chez vous après une journée de travail, que vous terminez votre 
journée comme d’habitude et que vous allez vous couchez. Pendant la nuit, un miracle se 
passe, qui fait que tous les problèmes que vous vivez en lien avec l’inclusion ont disparus. 
Mais comme vous dormez, vous ne le savez pas. Le lendemain, vous vous réveillez comme 
d’habitude et vous vous rendez au travail. Quelle est la première chose que vous allez 
remarquer qui vous fera dire que le problème à disparu ?  
 
  
 
 
111 
 
Qu’est-ce qui sera différent après le miracle ? Quelle est la première petite chose que vous 
remarquerez ?  
Que remarquerez-vous d’autre ?  
Quand le miracle arrivera, quelles différences remarqueront les enfants autour de vous ? Et les 
collègues, et la direction, et les parents ? 
Quand vous vous comporterez comme ça comment les enfants se comporteront en retour ? Et 
les collègues, direction, parents ? Quelles différences cela fera-t-il autour de vous ?  
 
5) Avant de conclure, aimeriez-vous rajouter quelque chose ? 
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Annexe III  
 
Liste des figures et tableaux 
 
Figures 
Figure 1          Schéma de la Classification internationale du fonctionnement, p. 9 
Figure 2          Processus du codage, p. 26 
 
Tableaux 
Tableau 1       Terminologie, p. 14 
Tableau 2     Lois en faveur de l’intégration dans le cadre de la Suisse, p. 17 
Tableau 3       Les catégories et les sous-catégories dégagées dans l’ensemble du matériel de 
recherche, p. 30 
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Annexe IV 
 
Exemple de codage d’un extrait d’entretien 
 
Nous avons procédé à la transcription de l’intégralité des enregistrements de nos entretiens. A 
l’aide de cet extrait, nous souhaitons démontrer notre procédé pour l’analyse de contenu. 
Dans un premier temps, nous avons identifié des nœuds qui représentent des idées 
émergeantes des transcriptions. Dans un deuxième temps, les nœuds ont été regroupés dans 
des catégories générales ou sous-catégories. Chaque couleur représente un nœud.  
 
Extrait d’une transcription 
 
V : Donc vous avez eu l’expérience des soutiens formés et des soutiens pas formés ? 
 
C2 : Oui 
 
V : Et est-ce ça change par rapport ? 
 
C2 : Oui complètement. On porte beaucoup plus le groupe et l’enfant en situation d’handicap quand la 
personne qui vient en soutien n’est pas formée ou en cours de formation. C’est plus lourd à porter. 1. 
 
C3 : Nous, dans notre groupe, même si c’est des écoliers, on voit ça ici également. C’est que l’on 
trouve superbe d’aider et d’accueillir mais lorsqu’on attendait des soutiens adéquats, avec une bonne 
formation. 2 Ça paie beaucoup sur l’équipe de prendre bien en charge cette enfant-là ainsi que tous les 
autres. 3 Malgré la difficulté qu’on a nommée, c’est le fait d’accueillir bien et former qu’est en 
intégration comme vous l’avez dit, incluse, c’est le terme. Mais quand bien même vous avez été 
présent et disponible pour tous les autres, parfois c’est ça qui est vécu un peu difficilement dans les 
groupes, dans notre groupe de jeunes. 3 
 
V : Est-ce que tous les groupes, en ce moment, vous accueillez des enfants à besoins particuliers, dans 
chaque groupe ?  
 
C1 : Non. 
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C4 : Moi je rajouterai peut-être juste par rapport à la question, que moi je suis totalement pour mais il 
y a aussi le pourquoi je serais contre  4.   Ça serait plutôt si ça cause trop de stress ou d’angoisse à un 
enfant d’être en collectivité avec un grand groupe.  4. 
 
 
1 Nœud : La personne en soutien non formée ou en formation, les 
professionnelles portent plus l’enfant et le groupe ➜ Sous-catégorie : Soutien.  
2 Nœud : Pour l’inclusion à certaines conditions ➜ Sous-catégorie : Valeurs 
idéologiques. 
Nœud : L’accueil est une bonne chose à condition d’avoir du soutien formé ➜ 
Sous-catégorie : Soutien. 
3 Noeud : L’inclure c’est prendre bien en charge l’enfant et les autres ➜ Sous-
catégorie : Valeurs professionnelles. 
Nœud : Difficulté à être disponible pour tous ➜ Sous-catégorie : Valeurs 
professionnelles. 
4 Noeud : Pour l’inclusion ➜ Sous-catégorie : Valeurs idéologiques. 
Nœud : Contre l’inclusion : quand elle est source de stress et d’angoisse pour 
l’enfant ➜ Sous-catégorie : Valeurs idéologiques. 
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Annexe V  
 
Extrait d’une retranscription et tableau de comparaison des noeuds 
 
Retranscription - Entretien 1 
 
V : Que pensez-vous de l’inclusion ? L’inclusion est-il un terme que vous employez aussi ? 
On dit inclusion, pour dire le fait d’accueillir un enfant à besoins particuliers dans un lieu 
ordinaire. Est-ce que vous pensez qu’un enfant à besoins particuliers a sa place dans une 
crèche ordinaire comme n’importe quel enfant ? 
 
C1 : Je pense que ça dépend de la situation et de l’handicap. Ça dépend du handicap de 
l’enfant mais suivant quel handicap il a, ça peut être bénéfique pour lui tout en aillant aussi 
des moyens chez les éducateurs-trices pour pouvoir être là, en soutien, et avoir des notions 
aussi pour l’intégrer au mieux dans le groupe. 
 
V   Donc, c’est intéressant pour autant que derrière vous ayez les moyens qu’il faut ? Est-ce 
que vous pensez qu’il y a certains handicaps qui auraient plus leurs places que d’autres ou, 
est-ce que c’est vraiment en fonction du soutien que vous pourriez avoir ? 
 
C2   Moi je pense que c’est plutôt en fonction du soutien qu’on pourrait avoir. Parfois, il y a 
besoin de formation aussi. Typiquement, on avait une fille qui était diabétique et on avait été 
formé avant pour pouvoir lui injecter le bolus par rapport à la glycémie.  
 
V : Qui est-ce qui avait mis sur pied cette formation ?  
 
C2   Je crois que c’était avec la collaboration des parents qui avaient demandé à une 
infirmière qu’ils connaissaient de venir nous enseigner ça. Je pense que tout est possible à 
partir du moment qu’avec les parents on travaille ensemble et que l’institution nous fournisse 
aussi des soutiens mais des soutiens qui soient formés, parce que ça peut arriver qu’on ait des 
soutiens qui soient en formation ou pas formés et ça n’est pas évident. 
 
V   Donc vous avez eu l’expérience des soutiens formés et des soutiens pas formés ? 
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C2 : Oui 
 
V : Et est-ce ça change par rapport ? 
 
C2   Oui complètement. On porte beaucoup plus le groupe et l’enfant en situation d’handicap 
quand la personne qui vient en soutien n’est pas formée ou en cours de formation. C’est plus 
lourd à porter.  
 
C3   Nous, dans notre groupe, même si c’est des écoliers, on voit ça ici également. C’est que 
l’on trouve superbe d’aider et d’accueillir mais lorsqu’on attendait des soutiens adéquats, avec 
une bonne formation. Ça paie beaucoup sur l’équipe de prendre bien en charge cette enfant-là 
ainsi que tous les autres. Malgré la difficulté qu’on a nommée, c’est le fait d’accueillir bien et 
former qu’est en intégration comme vous l’avez dit, incluse, c’est le terme. Mais quand bien 
même vous avez été présent et disponible pour tous les autres, parfois c’est ça qui est vécu un 
peu difficilement dans les groupes, dans notre groupe de jeunes.  
 
V : Est-ce que tous les groupes, en ce moment, vous accueillez des enfants à besoins 
particuliers, dans chaque groupe ?  
 
C1 : Non. 
 
C4 : Moi je rajouterai peut-être juste par rapport à la question, que moi je suis totalement pour 
mais il y a aussi le pourquoi je serais contre. Ça serait plutôt si ça cause trop de stress ou 
d’angoisse à un enfant d’être en collectivité avec un grand groupe. Moi je suis chez les 
moyens donc on a beaucoup d’enfants, et c’est vrai que ça dépend le trouble qu’il a ou de 
l’handicap qu’il a. Ça pourrait le stresser ou l’angoisser, et ça ne serait pas forcément 
favorable à l’enfant. Sinon moi je suis pour.  
 
V : Il y a aussi des lieux spécialisés donc il y aurait les deux possibilités. Avez-vous eu des 
situations comme ça où c’est vraiment difficile à gérer ?  
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C4   Moi directement pas, mais on m’a raconté qu’à l’époque, ici, il y a eu un enfant qui avait 
des troubles d’autistiques, et que c’était trop de stress pour lui et trop d’angoisse. Ils ont dû 
arrêter.   
 
V : Et dans votre groupe en avez-vous ? 
 
C1 : On a eu et, actuellement on a un soutien.  
 
V   Qu’est-ce que vous en pensez ? 
 
C1   Actuellement se dire qu’on en a, c’est super parce que ça permet de créer des plus petits 
groupes et de mieux accompagner l’enfant. Mais après, c’est toujours un peu ce qui a déjà été 
soulevé. Le problème c’est qu’on donne de l’argent pour avoir une personne en plus qui vient 
en soutien pour l’équipe et pour l’enfant, mais cette personne n’est pas formée ou n’a pas une 
autre formation que nous voire pas de formation. Ça amène en fait du soutien pour soulager le 
groupe et ça permet de faire des plus petits groupes donc de mieux accompagner l’enfant en 
question. Par contre, ce n’est pas une ressource pour l’équipe. Et ça nous n’amène pas plus 
d’outils pour accompagner cette enfant-là. Ça dépend de quelle difficulté on peut amener à 
l’enfant ou pas. Y a une année, on avait accueilli un enfant avec un handicap très lourd, pas 
mal physique, et qui demandait beaucoup de soins. On a eu très peu de soutien voire pas du 
tout. On n’avait personne qui venait en plus et c’était difficile parce qu’il a fallu réajuster 
beaucoup de choses. On a demandé plusieurs fois à avoir aussi pour les soins parce que pour 
nous c’était aussi très stressant de savoir si ce qu’on va faire est juste, s’il y a des risques 
d’infection si on fait ça. C’était lourd et c’était un peu difficile pour l’équipe parce qu’on a 
essayé de trouver, comment on pouvait mettre quelque chose en place. On n’a pas forcément 
tout de suite les moyens, les moyens financiers. Ça prend toujours beaucoup de temps et ça 
dépend aussi avec la famille, comment on arrive à être en collaboration ou pas. 
 
V   Si je comprends bien, la préparation n’est pas forcément préparée avant d’accueillir 
l’enfant ?  
 
C1 : Là où il y a beaucoup de travail à faire, c’est préparer l’accueil de ces enfants et 
comment ça va se passer. Préparer pas forcément mieux mais prendre le temps tant avec la 
famille, qu’avec l’équipe et la direction, pour voir ce qu’on va mettre en place concrètement 
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avant que l’enfant soit là. Ce que j’ai rencontré quelque fois, c’est que ça prend déjà du temps 
et c’est déjà trop tard. Dans ce laps de temps, il faut quand même faire les choses et ce n’est 
pas toujours évident. On manque parfois un peu de ressources et de soutiens, comme ça a déjà 
été dit, plus professionnel, qu’ils aient d’autres apports et d’autres formations.  
 
V : Est-ce que vous avez d’autres professionnels qui peuvent venir de temps en temps ou des 
personnes du SEI ? Avez-vous des ressources en dehors du soutien qui est là quelques 
heures ?  
 
C2 : Pas tellement. Ça existe sûrement mais concrètement, on n’en a pas. 
 
V   Donc vous avez l’aide qui vient ponctuellement pendant toute la durée que l’enfant à 
soutien a besoin ? 
 
C3 : Y a toujours un nombre d’heures qui est accordé et malheureusement la vérité fait que 
des fois cela ne correspond pas aux nombres d’heures de présence de l’enfant. Donc le soutien 
on l’a un certain moment, mais pas forcément pendant toute la présence de l’enfant. On va le 
prendre pour le moment le chaud, fort, et en dehors on va le porter nous. C’est souvent une 
réalité. On porte quand même pas mal et après on a l’équipe et ensuite on a un échange. Peut-
être qu’on devrait anticiper davantage. C’est tellement ressorti dans notre groupe et qu’on 
essaie tellement de faire les choses, que tout un coup, on a fait beaucoup. Et là, on a quand 
même besoin d’aide. Donc peut-être faire plus tôt les démarches et mieux préparer l’accueil. 
Ce n’est pas toujours évident. 
 
C1 : Quand il y a un très bon réseau qui est mis en place autour d’un enfant, ça peut arriver 
qu’en parlant avec les professionnels, un réseau, qu’on demande s’ils peuvent venir voir 
comment ça se passe sur le groupe et il y a des échanges qui se font. Mais c’est vrai que ce 
n’est pas forcément proposé d’emblée quand l’enfant arrive dans le groupe et qu’il y a tout le 
réseau et d’autres professionnels, qui vont venir un peu expliquer comment ça se passe pour 
nous et l’enfant. C’est vrai qu’on doit pas mal aller le chercher.  
 
V : Est-ce que vous savez quels sont les professionnels si vous avez besoin d’aller le chercher 
avant le réseau ? Ou vous les rencontrez la première fois ? 
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C1   Ça peut être les parents qui nous disent lors de l’entretien d’admission, qu’il y a un 
réseau qui est mis en place avec tels professionnels. C’est là qu’on peut se dire que si on a 
besoin, est-ce que c’est une possibilité pour vous, est-ce que vous êtes d’accord qu’on puisse 
collaborer aussi avec d’autres professionnels qui travaillent avec votre enfant. Mais, c’est vrai 
qu’on n’est pas forcément au courant des professionnels qui gravitent autour de l’enfant en 
question, avant. 
 
C2   Tu dis qu’il y a aussi des enfants qui arrivent avec un handicap mais il y a aussi ceux qui 
le développent en grandissant. Moi, je suis chez les tous petits et souvent c’est frustrant parce 
que ça prend énormément de temps. On a eu le cas d’un enfant, chez les trotters, où c’était 
déjà difficile et avec le groupe d’après aussi. Il est passé à la garderie et puis ça s’est mis en 
place en fin garderie, écolier. Tout ce qui se passe pendant des années, des semaines, des 
mois, alors c’est vrai que des fois ça manque un peu, mais en même temps on ne peut pas. Ce 
n’est pas tout de suite très grave mais quand c’est un enfant qui est là tous les jours, on voit 
quand même un comportement qui se dégrade, un trouble qui se développe et ça prend du 
temps. 
 
V : Est-ce qu’après vous êtes aussi assez démuni ?  
 
C2 : Oui, on est démuni et parfois, on a plus le suivi derrière, par contre on le transmet.  
 
C3   Parfois même quand il y a quelque chose, même si on ne sait pas quoi, mais qu’on 
constate qu’il y a vraiment quelque chose depuis un moment. Je trouve que quand on active 
les différentes ressources, ça prend des fois un temps énorme. Bon, la situation est claire et 
nécessite quelque chose mais, parfois il y a quand même une attente et les délais. Bien sûr 
qu’ils sont sûrement nombreux et y a des raisons, mais parfois c’est un peu dur à vivre de se 
dire qu’on voit tel enfant ne pas aller bien ou vivre quelque chose de difficile. Ça prend du 
temps pour pouvoir mettre en place des choses pour l’aider en-dehors de chez nous des fois. 
 
C1   C’est déjà arrivé qu’on se sente pas entendu par les pédiatres par exemple. Nous, on voit 
l’enfant au quotidien, parfois tous les jours, et on va parler de nos inquiétudes au pédiatre. 
C’est déjà arrivé qu’ils n’entraient pas en matière. Pour eux, il n’y avait rien et quelques 
années après, on entend parler à nouveau de cet enfant et que ça ne va pas à l’école. C’est 
parfois difficile à vivre aussi. 
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C4   Juste par rapport à tout ce qui vient de se dire, et c’est vrai ce que L. disait, ça prenait du 
temps. Mais souvent, c’est pour les parents pour qui c’est difficile d’admettre et d’être 
d’accord. Moi je vois que quand j’ai travaillé chez les petits, maintenant je suis chez les 
moyens, que souvent chez les petits, on en parle aux parents mais pour eux c’est vraiment 
lourd. Je comprends que c’est difficile d’admettre, de se rendre compte et d’être d’accord et 
que ça prend du temps. Une fois que les parents sont d’accord, faut que tout se mette en place, 
le réseau et tout le reste. Ce que tu disais aussi par rapport au pédiatre, c’est vrai. On a le cas 
d’une petite fille qui vient chez nous en ce moment, qui a une disphasie et vient chez nous 
tous les jours. Ce n’est pas moi qui suis référente mais ma collègue. Quand elle a fait le 
réseau, il y a que la garderie, enfin, il y a que des moyens pour qu’on sort le positif. Il y a 
vraiment tout le monde. Le pédiatre, la logopédiste, ne ressortaient que le négatif et on a passé 
un peu pour le pays des bisounours parce que chez nous ça se passait super bien. Et le 
pédiatre cassé tout ce que disait ma collègue. C’était vraiment difficile. Pour la question si on 
avait des gens qui venaient, nous on le propose souvent. Des fois, il y a le SEI qui vient mais 
il vient parce qu’à la maison c’est difficile, parce que les parents travaillent. Alors ils viennent 
soit pour travailler sur le groupe mais ils prennent l’enfant ou, ils viennent dans une salle pour 
travailler avec l’enfant mais jamais avec nous. Ça peut arriver que quand les parents 
travaillent, la logopédiste vienne prendre l’enfant une heure sur le groupe mais ce n’est pas en 
collaboration avec nous.  
 
V : Donc vous ne pouvez même pas bénéficier des apports des différents professionnels ? 
 
C4   De ce que j’ai vu du SEI, ce n’était pas terrible.  
 
V   Ces personnes, j’imagine qu’elles ne viennent pas souvent ou viennent peut-être faire une 
observation ? 
 
C4 : Non, c’est plutôt pour observer.  
 
C3   Mais une fois de plus, ce n’est pas du tout préparé avec l’équipe. La personne arrive et 
fait son truc et nous on ne sait pas vraiment ce qu’elle va faire. Vite fait en deux mots. On 
n’est pas du tout inclus dans la procédure non plus. Après, elle repart et on ne discute même 
pas. 
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V   Vous n’avez pas un mot de discussion après pour vous dire ce qu’elle a vu ? Comment 
cela se passe chez vous ?  
 
C3 : Il y a 2 ans, on a eu un petit garçon qui nous posait vraiment question. Il était suivi par 
une psychologue et on a demandé à la psychologue qu’elle vienne observer un peu. Mais 
d’après elle, il allait bien mais elle l’a vu en individuel, donc on lui a demandé de venir 
observer en collectif. Elle est restée juste une demi-heure et a dû partir parce qu’elle avait des 
rendez-vous et donc elle n’a rien eu le temps de voir. Et le réseau, c’était juste minable ce 
qu’il nous a ramené. Comme tous les réseaux, c’est toujours l’éducatrice qui amène beaucoup 
et que ça soit les psychologues, les pédiatres et les autres, ils n’amènent rien.  
 
V   C’est vous qui les voyez le plus longtemps en fait, et les parents d’une part. Est-ce que les 
parents vont remarquer qu’ils ont une place dans ces réseaux ? Est-ce qu’ils ont leurs mots à 
dire ? 
 
C3   Non, je ne trouve pas. Souvent c’est des parents qui sont migrants, y a pas que eux. Je 
trouve que pour les parents c’est impressionnant et ça dépend le réseau qu’il y a, quand on, 
voit 8 professionnels. Des fois c’est que la maman qui est là ou que le papa. On se sent un peu 
tout petit. Dans le réseau dont je parlais avant avec la petite fille, la maman a dit qu’un 
moment, elle ne savait plus quoi faire parce qu’il y en a un qui dit oui, l’autre dit non, un dit 
blanc, l’autre dit noir. La maman était perdue là au milieu et fallait prendre des décisions pour 
l’école et tout le reste. Elle ne savait plus ce qu’il fallait faire pour sa fille parce que ça partait 
dans tous les sens, donc. 
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       Tableau de comparaison des noeuds de l’extrait de la retranscription 
 
Codage par les chercheuses Codage par une chercheuse externe  Codage par une chercheuse externe 
Les bénéfices de l'intégration dépendent 
du handicap de l'enfant. 
L’inclure c’est prendre bien en charge 
l’enfant et les autres.  
Difficulté à être disponible pour tous. 
Le bien-être de l'enfant dépend du type 
de son handicap. 
 
Inclusion dépend du handicap. 
Influence de l’handicap en soi et 
conséquences dans l’intégration en plus 
grand groupe. 
Pour l’inclusion à certaines conditions: 
soutiens et formations.  
L’accueil est une bonne chose à condition 
d’avoir du soutien formé. 
Besoin de soutien et de formation. 
 
L’intégration bénéfique : 
-s’il y a les moyens pour les éducateurs 
-si les éducatrices ont « des notions ». 
Nécessité de formation. 
L’importance de travail en collaboration 
avec les parents.  
Partenariat : la famille et l'institution. 
 
Possibilité d’intégrer s’il y a une 
collaboration des parents. 
Demande de collaboration qui peut être 
faite par les éducateurs aux parents. 
Soutiens non formés : la personne en 
soutien non formée ou en formation, les 
professionnelles portent plus l’enfant et le 
groupe. 
 Soutien non formé ou en cours de 
formation plus lourd à porter. 
Conséquent pour l’équipe. 
Même problématique chez les écoliers. 
Pour l’inclusion.   Bénéfique si moyens aux éducateurs. 
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Contre l’inclusion : quand elle est source 
de stress et d’angoisse pour l’enfant.  
L’importance du bien-être de l'enfant 
ayant des besoins particuliers dans un 
grand groupe. 
Manque d'informations – origine du 
stress et de l'angoisse. 
 
 
Cause de stress ou d’angoisse pour l’enfant 
lui-même. 
Conséquences d’une intégration qui n'est 
pas favorable à l’enfant. 
Exemple de situation d’un trouble qui 
« empêche » l’intégration. 
Soutien non formé soulagement pour 
l’équipe.  
Possibilité de mieux accompagner 
l’enfant. 
Possibilité de créer de plus petits groupes. 
Soutien non formé bonnes conditions 
pour l'accompagnement de l'enfant. 
 
Stratégie de création des groupes plus 
petits. 
Aspect positif : soulagement du groupe. 
Soutien non formé pas de piste ni d’outils. 
 
Soutien non formé pas une ressource qui 
permet le développement des outils.  
Soutien utile si personne formée. 
Pas une ressource pour l’équipe. 
Sans soutien prise en charge difficile, 
besoin de réajustements.  
La nécessité de réajustement. 
 
Pas de soutien : nécessité de réajustements. 
Questionnement sur la justesse des actes 
professionnels. 
Un soutien ou une formation adéquate 
permet la diminution du stress chez le 
personnel. 
Nécessité de savoir comment prendre en 
charge l’enfant au niveau des soins. 
Le temps des parents. 
 
Déni parental. Difficulté pour les parents d’admettre. 
Temps nécessaire aux parents. 
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La lourdeur. 
Incertitude. 
La recherche de solutions, incertitude 
d’être « dans le juste », manque de 
moyens financiers : contexte difficile. 
Lourdeur de la responsabilité de l’équipe 
de porter beaucoup. 
  
Sans ressources les EDE se débrouillent. Manque de ressources, de formations et 
de soutien. 
Constatation d’un manque de ressources. 
Pas de ressources externes concrètes. 
Manque de moyens financiers pour avoir 
de bonnes conditions d’accueil.  
Manque de ressources. 
Bonnes conditions pour 
l'accompagnement de l'enfant. 
 
Importance des moyens financiers. 
Anticipation de l’accueil avec la direction, 
famille, équipe.  
 
 
 
 
La réalité du terrain permet la remise en 
questions des stratégies utilisées. 
Un bon travail interdisciplinaire permet 
un enrichissement du travail de l'équipe. 
Prise de décision « pratique ». 
Nécessité d’anticiper l’intégration. 
Anticiper et préparer à l’avance. 
Pas évident de mettre en place une telle 
préparation. 
Les démarches prennent du temps. 
 
 
Le facteur du temps dans l'activation des 
différentes ressources pour aider l'enfant. 
  
Ce processus nécessite beaucoup de temps 
disponible. 
Frustration au quotidien de devoir attendre. 
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Présence du soutien aux moments 
« chauds » de la journée. 
Le nombre d’heures de soutien ne couvre 
pas le nombre effectif d’heures de 
présence de l’enfant. 
Décalage entre les besoins de l'équipe et 
des propositions de soutien. 
 
Les heures de disponibilité d’un 
« professionnel » externe ne correspondent 
pas toujours aux heures de présence de 
l’enfant. 
Besoin de mieux préparer l’accueil.  
Idée de faire des démarches en amont. 
Nécessité de la préparation de l'accueil 
d'un enfant aux besoins particuliers. 
 
Parents sources d’informations. Echanges de confiance entre les familles 
et les professionnels. 
 
Communication entre institution et famille. 
Communication au moment de l’admission 
de la part des parents. 
 
Recherche des informations.  
Les professionnelles doivent chercher les 
informations auprès d’autres 
professionnels. 
Les éducatrices ne savent pas qui 
intervient déjà auprès de l’enfant. 
Manque d’informations. 
La collaboration ne se fait pas 
spontanément. 
Un bon réseau permet des échanges. 
Importance de la collaboration avec 
d'autres professionnels. 
Importance de la recherche 
d'informations. 
 
Rôle actif des éducateurs (aller chercher le 
réseau). 
Important que les éducateurs soient 
informés des professionnels qui s’occupent 
de l’enfant. Nécessité de suivis en 
collaboration avec les éducateurs. 
Proposition à des ressources externes de 
venir SEI, psychologue, pour observer 
l’enfant en collectif. 
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Dépistage : processus qui prend du temps.  
Au fil du temps les professionnelles 
observent des comportements qui se 
« dégradent ». 
Temps : tout prend beaucoup de temps.  
La lourdeur ressentie par les EDE en 
voyant l’enfant ne pas aller bien. 
Importance de l'observation de l'enfant 
au quotidien.  
Le facteur du temps dans les 
observations. 
 
Manifestation du handicap pendant le 
développement de l’enfant. 
Difficulté de dépister vite. 
Nécessité d’intervenir pour l’enfant. 
Pas le rôle des éducateurs de diagnostiquer 
etc. 
L’avis de EDE n’est pas pris en 
considération par les pédiatres.  
Les pédiatres n’entreprennent pas de 
démarches. 
Difficultés de transmission des messages 
entre les professionnels de l'enfance et 
les médecins. 
Difficulté de communication avec les 
pédiatres. 
 
Réseau : écart dans la vision de l’enfant 
du point de vue médical et par EDE. 
Les spécialistes donnent une vision 
négative de l’enfant. 
Les EDE « amènent »beaucoup et les 
autres professionnles « rien ». 
Différence de la vision des 
professionnels dans des réseaux 
interdisciplinaires. 
 
Profil positif de l’enfant en garderie versus 
autres professionnels. 
Manque de considération des EDE. 
« On a passé pour le pays de bisounours ». 
Manque de reconnaissance par rapport 
aux autres professionnels. 
Attitude pas compréhensive et de 
disponibilité d’accueil des soucis. 
Manque de réel partage des compétences 
entre les professionnels.  
Manque d'échanges et de collaboration 
entre les professionnels de l'enfance, 
Un réseau permet d’avoir des contacts et 
des ressources externes disponibles. 
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 SEI présent en collectivité, travail avec 
l’enfant mais « jamais avec nous ». 
La psychologue peu disponible. 
La collaboration avec les autres 
partenaires du réseau est compliquée. 
d'autres professionnels et la famille. 
 
Pas une proposition concrète au début. 
Temps nécessaire de collaboration et 
communication avec les personnes du 
réseau. 
Collaboration avec autres professionnels 
compliquée. 
Pas une intervention adaptée du SEI : pas 
de préparation avec l’équipe, importance 
pour l’équipe de se sentir incluse. 
Manque de communication et 
collaboration entre les parents et les 
spécialistes.  
Place des familles dans un réseau. 
Confusion des familles dans les 
moments d'échanges avec les 
professionnels si les informations sont 
divergentes. 
Pas de place aux parents au sein du réseau. 
Difficulté pour les parents d’intégrer les 
différents points de vue en un suivi 
cohérent. 
Sentiment d’être en décalage et 
déséquilibre par rapport aux autres 
professionnels. 
Sentiment d'exclusion et manque de 
reconnaissance par rapport aux autres 
professionnels. 
 
